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L U X E M B O U R G

Causerman Investissements S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 52.637.

L'Assemblée Générale Ordinaire convoquée pour le 13 juin 2013 à 10.00 heures n'ayant pu délibérer sur la décision
à prendre quant à la poursuite de l'activité de la société, faute de quorum de présence,

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra le 5 août 2013 à 10.00 heures au siège social à l'effet de délibérer sur l'ordre de jour suivant:

Ordre du jour:

- Délibération et décision sur la dissolution éventuelle de la société conformément à l'article 100 de la loi du 10 août
1915 sur les sociétés commerciales.

Pour assister ou être représentés à cette Assemblée, Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés de déposer
leurs titres cinq jours francs avant l'Assemblée au siège social.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013085259/755/17.

NBK Holding (Luxembourg) S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 12.093.

Messrs. shareholders are hereby convened to attend the

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING

which is going to be held at the address of the registered office, on 18 July 2013 at 10.00 o'clock, with the following
agenda:

Agenda:

1. Decision to put the company into liquidation.
2. Appointment of a liquidator and determination of his powers.

The board of directors.

Référence de publication: 2013085260/534/14.

Tabiadasc Real Estate S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 85.240.

The shareholders are hereby convened to the

ORDINARY SHAREHOLDERS' MEETING

which will be held on Tuesday, the July 9, 2013 at 2.00 p.m. at L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse
Charlotte, with the following agenda:

Agenda:

1. Perusal of the report of the supervisory auditor.
2. Approval of the annual accounts as of December 31, 2012.
3. Appropriation of results as of December 31, 2012.
4. Discharge to the directors and to the supervisory auditor for the performance of their mandates during the related

fiscal year.
5. Decision on the company's dissolution according to article 100 of the amended Companies' law of August 10, 1915.
6. Discharge to the resigning B director, Mr. Xavier SOULARD, whose mandate has expired and will not be renewed.
7. Appointment of Mrs. Virginie GUILLAUME, company director, born in Libramont (Belgium) on October 17, 1981,

residing professionally at L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, as B director until the
end of the statutory general shareholders' meeting of 2019.

8. Reappointment of Mr. Philippe TOUSSAINT as A director and chairman of the board of directors until the end of
the statutory general shareholders' meeting of 2019.

9. Reappointment of Mr. Mario HUBER as B director until the end of the statutory general shareholders' meeting of
2019.
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L U X E M B O U R G

10. Reappointment of the private limited company Kohnen & Associés S.à r.l. as supervisory auditor until the end of
the statutory general shareholders' meeting of 2019.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2013080013/29/28.

Luxshipping S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5515 Remich, 9, rue des Champs.

R.C.S. Luxembourg B 90.856.

Sie werden hiermit zu einer

ORDENTLICHEN HAUPTVERSAMMLUNG

der Aktionäre von Luxshipping S.A., welche am 9. Juli 2013 um 14.00 Uhr am Gesellschaftssitz mit der nachfolgenden
Tagesordnung stattfinden wird, eingeladen:

Tagesordnung:

1. Berichte des Verwaltungsrates und des Kommissars
2. Vorlage und Genehmigung der Bilanz und Gewinn- und Verlustrechnung per 31.12.2012
3. Entlastung des Verwaltungsrates und des Kommissars
4. Verschiedenes

Im Namen und Auftrag des Verwaltungsrates.

Référence de publication: 2013080012/16.

Harrisburg Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8399 Windhof, 2, rue d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 143.885.

Le bilan et le compte de pertes et profits abrégés au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fiduciaire COFIGEST S.A.R.L.
Platinerei, 8 - L-8552 OBERPALLEN
Isabelle PHILIPIN

Référence de publication: 2013060221/13.

(130074366) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Hubbell Luxembourg, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 711.267,29.

Siège social: L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 101.234.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 10 mai 2013.

Référence de publication: 2013060220/10.

(130074416) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

HBS International Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 129.788.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 10 mai 2013.

Référence de publication: 2013060222/10.

(130074393) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.
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Financom Venture S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 79.573.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra extraordinairement à l'adresse du siège social, le 8 juillet 2013 à 9.00 heures, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Présentation des comptes annuels et des rapports du conseil d'administration et du commissaire aux comptes.
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 octobre 2012.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013080014/534/15.

Research & Development International S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine
Familial.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 34.823.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer Messieurs les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE,

qui aura lieu le 8 juillet 2013 à 10.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 2012, et affectation du résultat.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes pour l'exercice de leur mandat au 31

décembre 2012.
4. Nominations statutaires.
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013081537/1023/18.

IBEX Global Europe S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1528 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 176.664.

EXTRAIT

Il résulte de l'assemblée générale de l'associé unique du 8 mai 2013 que Monsieur Julien FRANCOIS a démissionné de
son mandat de gérant.

Monsieur Muhammad Ziaullah K CHISHTI, né à Maine (U.S.A.), le 14 juillet 1971, ayant son adresse au 1700 Pennsyl-
vania Avenue, Suite 560, Washington DC 20006, Etats-Unis d'Amérique, a été nommé gérant de la société en
remplacement et pour une durée indéterminée.

Le conseil de gérance est désormais composé comme suit:

- Matthijs BOGERS;

- Muhammad Ziaullah K CHISHTI.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, le 10 mai 2013.
Amicorp Luxembourg S.A.
Agent Domiciliataire
Représenté par Julien François
Administrateur délégué

Référence de publication: 2013060234/23.

(130074268) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Parafin Spf S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 41.667.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui se tiendra extraordinairement le 8 juillet 2013 à 9.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2011
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
4. Ratification de la cooptation d'un administrateur
5. Décharge spéciale à l'administrateur démissionnaire
6. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013080015/795/17.

Eremis S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 4.664.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui aura lieu le 8 juillet 2013 à 10.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Ratification de la Cooptation d'un Administrateur
2. Acceptation de la démission d'un Administrateur et nomination de son remplaçant
3. Décharge spéciale à l'Administrateur démissionnaire pour l'exercice de son mandat jusqu'à la date de sa démission
4. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013080016/795/15.

RF Capital, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-8217 Mamer, 41, Op Bierg.

R.C.S. Luxembourg B 177.310.

STATUTES

In the year two thousand and thirteen, on the eighth of May.

Before Us, Maître Martine SCHAEFFER, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg).

There appeared:

Rasini Fairway Capital Ltd., a private company, incorporated in England and Wales, under number 3757526 with
registered office in Duke's Court, 7 th floor, 32 Duke Street St. James; London, SW1Y 6DF, United Kingdom,

duly represented by Mrs Candice MAYEMBO, residing professionally in Mamer, by virtue of a proxy given under private
seal in London (United Kingdom) on April 29 th , 2013.

The proxy given, signed "ne varietur" by the appearing person and the undersigned notary, shall remain annexed to
this document to be filed with the registration authorities.
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Such appearing party, in the capacity in which he acts has requested the notary to state as follows the Articles of
Incorporation (the "Articles") of a company which he declares to constitute as sole shareholder.

Art. 1. Establishment and name. There is hereby established among the subscribers and all those who may become
owners of shares hereafter issued, a company in the form of a société anonyme qualifying as "société d'investissement à
capital variable" under the name of "RF Capital" (hereinafter the "Company").

Art. 2. Duration. The Company is incorporated for an unlimited period of time. The Company may be dissolved by a
resolution of the general meeting of shareholders adopted in the manner required for the amendment of these articles
of incorporation (the "Articles of Incorporation") as defined in Article 30 hereafter.

Art. 3. Object. The exclusive object of the Company is to invest the funds available to it in transferable securities as
well as in any other assets and financial instruments authorized by the law of December 17 th , 2010 concerning under-
takings for collective investment, as amended (the "Law of 2010") with the purpose of spreading investment risks and
affording its shareholders the results of the management of its assets.

Generally, the Company may take any measures and carry out any transaction which it may deem useful in the ac-
complishment and development of its purpose to the largest extent permitted by Part I of the Law of 2010.

Art. 4. Registered office. The registered office of the Company is established in Mamer, in the Grand Duchy of Lu-
xembourg. Branches, subsidiaries or other offices may be established, either in the Grand Duchy of Luxembourg or
abroad, by resolution of the board of directors of the Company (the "Board of Directors").

The registered office of the Company may be transferred by resolution of the Board of Directors to any other place
in the municipality of Mamer. If and to the extent permitted by law, the Board of Directors may decide to transfer the
registered office of the Company to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg.

In the event that the Board of Directors determines that extraordinary political events have occurred or are imminent,
that would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with the ease of communication
with such office or between such office and persons abroad, the registered office may be transferred temporarily abroad
until the complete cessation of these abnormal circumstances. Such temporary measure shall have no effect on the
nationality of the Company which, the temporary transfer of its registered office notwithstanding, shall remain a Luxem-
bourg company.

Art. 5. Share capital, Sub-Funds, Classes of shares. At any time, the share capital of the Company shall be equal to the
total net asset value of the different Sub-Funds (as defined hereafter). The minimum share capital of the Company shall
be as required by the Law of 2010 the equivalent of EUR 1,250,000 (one million two hundred and fifty thousand euro).

The initial capital is set at EUR 31,000 (thirty-one thousand euro), represented by 310 (three hundred and ten) fully
paid up Shares of no par value.

As the Board of Directors shall determine, the capital of the Company, which has an umbrella structure, may be divided
into different portfolios of securities and other assets permitted by law with specific investment objectives and various
risk or other characteristics (the "Sub-Funds" and each a "Sub-Fund"). The Sub-Funds may be denominated in different
currencies as the Board of Directors shall determine. With regard to third parties, there is no cross liability between
Sub-Funds and each Sub-Fund shall be exclusively responsible for all liabilities reasonably attributable to it. Within each
Sub-Fund, the Board of Directors may decide to issue different classes of Shares (the "Classes" and each a "Class") which
may differ, inter alia, with respect to their charging structure, dividend policies, hedging policies, investment minima,
currency of denomination or other specific features, as the Board of Directors may decide to issue. The Board of Directors
may decide if and from what date Shares of any such Classes shall be offered for sale, those shares to be issued on the
terms and conditions as shall be decided by the Board of Directors. Where the context so requires, references in these
Articles of Incorporation to "Sub-Fund(s)" shall be references to "Class(es)".

The Company is incorporated with multiple sub-funds as provided for in article 181 of the Law of 2010. The assets of
a specific Sub-Fund are exclusively available to satisfy the rights of creditors whose claims have arisen in connection with
the creation, the operation or the liquidation of that Sub-Fund.

The proceeds of any issue of shares of a specific Class shall be invested in the Sub-Fund corresponding to that Class
of shares, in various transferable securities, as well as in any other assets and financial instruments authorized by the Law
of 2010 and according to the investment policy as determined by the Board of Directors for a given Sub-Fund, taking into
account the investment restrictions foreseen by the Law of 2010 and regulations.

Consolidated accounts of the Company, including all Sub-Funds, shall be expressed in the reference currency of the
share capital of the Company, the Euro.

Art. 6. Form of the shares. The Board of Directors shall decide, for each Sub-Fund, whether to issue shares in bearer
and/or registered form. In the case of registered shares, unless a shareholder elects to obtain share certificates, he will
receive instead a confirmation of his shareholding.

In respect of bearer shares, certificates will be in such denominations as the board of directors shall decide.

Upon decision of the Board of Directors, fractions of shares may be issued for registered shares as well as bearer
shares, which shall be registered to the credit of the shareholders' securities account at the custodian bank or at cor-
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respondent banks dealing with the financial services of the shares of the Company. For each Sub-Fund, the Board of
Directors shall restrict the number of decimals which shall be mentioned in the prospectus (the "Prospectus") of the
Company. Portions of shares shall be issued with no voting rights but shall give right to a distribution of the net assets of
the relevant Sub-Fund, if any, for the portion represented by these fractions.

All registered shares issued by the Company shall be entered in the register of shareholders which shall be kept by
the Company or by one or more persons designated to this effect by the Company. The register of shareholders will
indicate the name of each shareholder, his residence or elected domicile and the number of registered shares held by
him. Every transfer of (a) registered share(s) shall be entered in the register of shareholders.

Every shareholder wishing to receive registered shares must provide the Company with one address to which all
notices and announcements may be sent. This address shall be entered in the register of shareholders as the elected
domicile. In the event that the shareholder does not provide such an address, a notice to this effect may be entered in
the register of shareholders and the shareholder's address shall be deemed to be at the registered office of the Company
until another address shall be provided to the Company by such Shareholder. A shareholder may at any time change his
address as entered in the register of shareholders by means of a written notification sent to the registered office of the
Company, or at such other address as may be set by the Company from time to time.

Bearer shares may at the request of the holder of such shares be converted, within such limits and conditions as may
be determined by the Board of Directors, into registered shares and vice versa.

Such conversion may entail payment by the shareholder of the costs incurred for such exchange.

Before shares are issued in the form of bearer shares and before registered shares are converted into bearer shares,
the Company may require, in a manner that the Board of Directors deems satisfactory, evidence that the issue or con-
version of the shares shall not result in such shares being held by a "US person" (as defined hereafter).

Every share shall be fully paid-up.

The Company will recognise only one holder in respect of a share in the Company unless otherwise determined by
the Board of Directors and disclosed in the Prospectus of the Company. In the event of joint ownership or bare ownership
and usufruct, the Company may suspend the exercise of any right deriving from the relevant share or shares until one
person shall have been designated to represent the joint owners or bear owners and usufructaries vis-à-vis the Company.

In the case of joint shareholders, the Company reserves the right to pay any redemption proceeds, distributions or
other payments to the first registered holder only, whom the Company may consider to be the representative of all joint
holders, or to all joint shareholders together, at its absolute discretion.

Art. 7. Issue of shares. The Board of Directors is authorized without limitation to issue at any time new and fully paid-
up shares in the Company without reserving to existing shareholders of the Company any preferential right to subscribe
to shares to be issued.

The Board of Directors may reduce the frequency at which shares shall be issued in a Sub-Fund. The Board of Directors
may, in particular, decide that shares of a Sub-Fund shall only be issued during one or several determined periods or at
such other frequency as provided for in the Prospectus of the Company, but at least twice a month.

Whenever the Company offers shares for subscription, the subscription price per share shall be equal to the net asset
value per share of the relevant Class (the "Net Asset Value"), as determined in compliance with Article 12 hereunder,
on the applicable valuation day (the "Valuation Day") (as defined in the Prospectus of the Company). Such price may be
increased by any applicable sales commissions as described in the Prospectus of the Company. The subscription price so
determined shall be payable as stipulated in the Prospectus of the Company.

Subscription requests may be suspended under the terms and in accordance with the provisions of Article 13 of these
Articles of Incorporation.

The Board of Directors may delegate to any director, officer or any duly authorized agent the power to accept
subscriptions, to receive in payment the subscription price of new shares to be issued and to deliver them to the share-
holders.

In the event that the subscription price of the shares to be issued will not be paid by the shareholder concerned, the
Company may cancel the issue of such shares thereby reserving the right to claim expenses and commissions in relation
to such issue.

The Company may accept to issue shares against a contribution in kind of securities in compliance with the conditions
set forth by Luxembourg law and in particular, the obligation to deliver a valuation report by the auditor of the Company
if and to the extent required by Luxembourg law or by the Board of Directors of the Company, and provided that such
securities comply with the investment objectives, policies and restrictions of the relevant Sub-Fund.

Art. 8. Redemption of shares. Any shareholder may request the Company to redeem all or part of his shares in
accordance with the requirements set forth by the Board of Directors in the Prospectus of the Company and within the
limits provided by the Law of 2010 and by these Articles of Incorporation.

Unless otherwise provided for in the sales documents, any shareholder may request the redemption of all or part of
his shares by the Company under the terms, conditions and limits set forth by the Board in the sales documents and
within the limits provided by law and these Articles. Any redemption request must be filed by such shareholder in written
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form, subject to the conditions set out in the sales documents of the Company, at the registered office of the Company
or with any other person or entity appointed by the Company as its agent for redemption of shares, together with the
delivery of the certificate(s) for such shares in proper form (if issued).

The redemption price per share shall be payable within a period as determined by the Board of Directors and men-
tioned in the Prospectus of the Company, in accordance with a policy determined by the Board of Directors from time
to time, provided that the redemption form have been received by the Company subject to the provisions hereunder.

The redemption price shall be equal to the Net Asset Value per share of the relevant Class, as determined by the
provisions of Article 12 of these Articles of Incorporation less any redemption charges and/or commissions at the rate
as may be provided by the Prospectus of the Company. The redemption price may be rounded up or down to the nearest
unit of the relevant currency as the Board of Directors shall determine. From the redemption price there may further
be deducted any deferred sales charge if such shares form part of a Class in respect of which a deferred sales charge has
been contemplated in the sales documents.

The Board may determine the notice period, if any, required for lodging any redemption request of any specific Class
or Classes.

The Board may delegate to any duly authorised director or officer of the Company or to any other duly authorised
person, the duty of accepting requests for redemption and effecting payment in relation thereto.

With the consent of or upon request from the shareholder(s) concerned, the Board may (subject to the principle of
equitable treatment of shareholders) satisfy redemption requests in whole or in part in kind by allocating to the redeeming
shareholders investments from the portfolio in value equal to the Net Asset Value attributable to the shares to be
redeemed as described in the sales documents.

If, as a result of any request for redemption, the number or the total Net Asset Value of shares held by a shareholder
in a Class of shares shall fall below such number or such value as determined by the Board of Directors and disclosed in
the Prospectus of the Company from time to time, the Company may request such shareholder to redeem the total
number or the full amount of his shares belonging to such Class of shares.

The Company may accept to deliver transferable securities and money market instruments against a request for
redemption in kind, provided that the relevant shareholder formally agrees to such delivery, that all Luxembourg law
provisions have been respected, and in particular the obligation to present an evaluation report from the auditor of the
Company. The value of such transferable securities and money market instruments shall be determined according to the
principle used for the calculation of the Net Asset Value. The Board of Director must make sure that the redemption in
kind of such shares shall not be detrimental to the other shareholders of the Company. The specific costs for such
redemptions in kind, in particular the costs of the special audit report, will have to be borne by the shareholder requesting
the redemption in kind or by a third party, but will not be borne by the Company unless the Board considers that the
redemption in kind is in the interest of the Company or made to protect the interests of the Company.

All redeemed shares of the Company shall be cancelled.

No redemption or conversion by a single shareholder may, unless otherwise decided by the Board, be for an amount
of less than that of the minimum holding amount as determined from time to time by the Board.

If a redemption or conversion would reduce the value of the holdings of a single shareholder of shares of one Sub-
Fund or Class below the minimum holding amount as the Board shall determine from time to time, then such shareholder
may be deemed to have requested the redemption or conversion, as the case may be, of all his shares of such Sub-Fund
or Class.

The Board may in its absolute discretion compulsory redeem or convert any holding with a value of less than the
minimum holding amount to be determined from time to time by the Board and to be published in the sales documents
of the Company.

Redemption requests may be suspended under the terms and in accordance with the provisions of Article 14 of these
Articles of Incorporation.

If the aggregate total number of redemption/conversion requests received for one relevant Sub-Fund at a given Va-
luation Day exceeds a percentage of the Net Asset Value of the concerned Sub-Fund as determined by the Board of
Directors and set out in the Prospectus of the Company, the Board of Directors may decide to proportionally reduce
and/or postpone such redemption/conversion requests, so as to reduce the number of shares redeemed/converted as
at that day down to the relevant percentage of the Net Asset Value of the concerned Sub-Fund. Any redemption/con-
version request so reduced or postponed shall be received in priority to other redemption/conversion requests received
at the next applicable Valuation Day, subject to the above mentioned limit of the relevant percentage % of the Net Asset
Value.

In normal circumstances the Board of Directors will maintain an adequate level of liquid assets in every Sub-Fund in
order to meet redemption requests.

Art. 9. Conversion of shares. Except when specific restrictions are decided by the Board of Directors and mentioned
in the Prospectus of the Company, any shareholder is authorized to request the conversion within the same Sub-Fund
or between Sub-Funds of all or part of his shares of one Class into shares of the same or of another Class.
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The price for the conversion of shares shall be calculated at the Net Asset Value by reference to the two relevant
Classes, on the same Valuation Day and taking into account of the conversion charges, if any, applicable to the relevant
Classes.

The Board of Directors may set such restrictions that it shall deem necessary as to the frequency, terms and conditions
of conversions of shares.

If, as a result of a conversion of shares, the number or the total Net Asset Value of the shares held by a shareholder
in a specific Class of shares should fall under such number or such value as determined by the Board of Directors, the
Company may request that such shareholder convert all of his shares of such Class. The shares which have been converted
shall be cancelled.

Conversion requests may be suspended under the terms and in accordance with the provisions of Article 13 of these
Articles of Incorporation.

Art. 10. Restrictions to the ownership of shares in the Company. The Company may restrict or prevent the ownership
of shares in the Company to any individual person or legal entity if such ownership is a breach of the Law or is in other
ways jeopardizing the Company.

More specifically, the Company shall have the power to restrict or prevent the ownership of shares by "US persons"
such as defined hereunder and, for such purposes, the Company may:

A) decline to issue shares and register the transfer of shares where it results or may result that the issue, or the
transfer of such share would lead to the beneficial ownership of such shares by a US person;

B) request any person who is entered in the shareholders' register, or any other person who wishes to register the
transfer of shares, to provide the Company with all the necessary information which it shall deem appropriate and
supported by affidavit in order to determine whether or not these shares are owned or shall be owned by US persons,
and

C) decline to accept the vote of any person who is precluded from holding shares in the Company at any meeting of
shareholders of the Company;

D) proceed with a compulsory redemption of all or part of such shares if it appears that a US person, whether alone
or together with other persons, is the owner of shares in the Company or has provided the Company with forged
certificates and guarantees or has omitted to provide the information and guarantees as determined by the Board of
Directors. In this event, the following procedure shall be applied:

1) The Company shall send a notice (the "Redemption Notice") to the shareholder entered in the register as the owner
of the shares; the Redemption Notice shall specify the shares to be redeemed, the redemption price to be paid and the
place at which the redemption price is payable. The Redemption Notice shall be sent by registered mail addressed to the
shareholder's last known address or to the address entered in the register of the shareholders. Immediately after the
close of business on the date specified in the Redemption Notice, the shareholder shall cease to be the owner of the
shares mentioned in such notice, his name shall no longer appear in the shareholders' register and the relevant shares
shall be cancelled. The said shareholder shall thereupon forthwith obliged to deliver to the Company the share certificate
or certificates (if issued) representing the shares specified in the Redemption Notice.

2) The price at which the shares mentioned in the Redemption Notice shall be redeemed, shall be an amount equal
to the net asset value of the shares of the Company according to Article 12 hereof, less any redemption charge payable
in respect thereof.

Where it appears that, due to the situation of the shareholder, payment of the redemption price by the Company, any
of its agents and/or any other intermediary may result in either the Company, any of its agents and/or any other inter-
mediary to be liable to a foreign authority for the payment of taxes or other administrative charges, the Company may
further withhold or retain, or allow any of its agents and/or other intermediary to withhold or retain, from the Redemption
Price an amount sufficient to cover such potential liability until such time that the shareholder provide the Company, any
of its agents and/or any other intermediary with sufficient comfort that their liability shall not be engaged, it being un-
derstood (i) that in some cases the amount so withheld or retained may have to be paid to the relevant foreign authority,
in which case such amount may no longer be claimed by the shareholder, and (ii) that potential liability to be covered
may extend to any damage that the Company, any of its agents and/or any other intermediary may suffer as a result of
their obligation to abide by confidentiality rules;

3) Payment of the redemption price shall be made to the shareholder appearing as the owner of the shares in the
currency of denomination of the relevant Sub-Fund or Class except in times of exchange rates restrictions, and such price
shall be deposited with a bank in Luxembourg or elsewhere (as specified in the Redemption Notice). Such bank shall
thereafter transfer such price to the relevant shareholder as indicated in the Redemption Notice.

Upon payment of the price pursuant to these conditions, no person interested in the shares specified in the Redemption
Notice shall have any future interest in these shares and shall have no power to make any claim against the Company and
its assets, except the right for the shareholder appearing as the owner thereof to receive the price deposited (with no
interest) at the bank.

4) The exercise by the Company of the powers conferred by the present Article shall not be questioned or invalidated
in any case, on the ground that there is insufficient evidence of ownership of shares or that a share was owned by another
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person than appeared to the Company when sending the Redemption Notice, provided that the Company exercised its
powers in good faith; and

E) Decline to accept the vote of any US person at any meeting of shareholders of the Company:

Whenever used in these Articles, the term "US person" shall mean a national or resident of the United States of
America, a partnership organized or existing under the laws of any state, territory, possession of the United States of
America ("USA") or a corporation organized under the laws of the USA or any other state, territory or possession of
the USA or any trust other than a trust the income of which arising from sources outside the United States of America
is not included in the gross income for the purposes of computing of United States federal income tax. In addition to the
foregoing, the Board of Directors may restrict the issue and transfer of Shares of a Sub-Fund to the institutional investors
within the meaning of Article 174 (2) of the Law of 2010 (the "Institutional Investor(s)"). The Board of Directors may, at
its discretion, delay the acceptance of any subscription application for Shares of a Sub-Fund reserved for Institutional
Investors until such time as the Company has received sufficient evidence that the applicant qualifies as an Institutional
Investor. If it appears at any time that a holder of Shares of a Sub-Fund reserved to Institutional Investors is not an
Institutional Investor, the Board of Directors will convert the relevant Shares into Shares of a Sub-Fund which is not
restricted to Institutional Investors (provided that there exists such a Sub-Fund with similar characteristics) or compul-
sorily redeem the relevant Shares in accordance with the provisions set forth above in this Article. The Board of Directors
will refuse to give effect to any transfer of Shares and consequently refuse for any transfer of Shares to be entered into
the register of shareholders in circumstances where such transfer would result in a situation where Shares of a Sub-Fund
restricted to Institutional Investors would, upon such transfer, be held by a person not qualifying as an Institutional
Investor. In addition to any liability under applicable law, each shareholder who does not qualify as an Institutional Investor,
and who holds Shares in a Sub-Fund restricted to Institutional Investors, shall hold harmless and indemnify the Company,
the Board of Directors, the other shareholders of the relevant Sub-Fund and the Company's agents for any damages,
losses and expenses resulting from or connected to such holding circumstances where the relevant shareholder had
furnished misleading or untrue documentation or had made misleading or untrue representations to wrongfully establish
its status as an Institutional Investor or has failed to notify the Company of its loss of such status.

Art. 11. Termination and merger of Sub-Funds or Classes.

A) A Sub-Fund or a Class may be terminated by resolution of the Board of Directors under the following circumstances:

- if the Net Asset Value of a Sub-Fund or a Class is below a level at which the Board of Directors considers that its
management may not be easily ensured; or

- in the event of special circumstances beyond its control, such as political, economic, or military emergencies; or

- if the Board of Directors should conclude, in light of prevailing market or other conditions, including conditions that
may adversely affect the ability of a Sub-Fund or a Class to operate in an economically efficient manner, and with due
regard to the best interests of shareholders, that a Sub-Fund or a Class should be terminated.

In such event, the assets of the Sub-Fund or the Class shall be realized, the liabilities discharged and the net proceeds
of realization distributed to shareholders in proportion to their holding of shares in that Sub-Fund or Class against such
evidence of discharge as the Board of Directors may reasonably require. The Company shall send a notice to the share-
holders of the relevant Sub-Fund or Class of shares before the effective date of such termination. Such notice shall indicate
the reasons for such termination as well as the procedures to be enforced. Unless otherwise stated by the Board of
Directors, shareholders of such Sub-Fund or Class of shares may continue to apply for the redemption or the conversion
of their shares free of charge, but on the basis of the applicable Net Asset Value, taking into account the estimated
liquidation expenses.

Notwithstanding the powers conferred to the Board of Directors by the preceding paragraph, the general meeting of
shareholders of any one or all Classes of shares issued in any Sub-Fund will, in any other circumstances, have the power,
upon proposal from the Board of Directors, to redeem all the shares of the relevant Class or Classes and refund to the
shareholders the net asset value of their shares (taking into account actual realization prices of investments and realization
expenses) calculated on the Valuation Day at which such decision shall take effect. There shall be no quorum requirements
for such general meeting of shareholders which shall decide by resolution taken by simple majority of those present or
represented and voting at such meeting.

The assets that were not distributed to their owners upon redemption shall be deposited with the "Caisse de Con-
signation" in Luxembourg on behalf of their beneficiaries.

B) The Board of Directors may decide to allocate the assets of any Sub-Fund to those of another existing Sub-Fund
within the Company (the "new Sub-Fund") and to redesignate the shares of the class or classes of shares concerned as
shares of the new Sub-Fund (following a split or consolidation, if necessary, and the payment of the amount corresponding
to any fractional entitlement to shareholders). The Board of Directors may also decide to allocate the assets of the
Company or any Sub-Fund to another undertaking for collective investment organised under the provisions of Part I of
the Law of 2010 or under the legislation of a Member State of the European Union, or of the European Economic Area,
implementing Directive 2009/65/EC or to a sub-fund within such other undertaking for collective investment.

The mergers will be undertaken within the framework of the Law of 2010.
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Any merger shall be decided by the Board of Directors unless the Board of Directors decides to submit the decision
for a merger to a meeting of shareholders of the Sub-Fund concerned. No quorum is required for such a meeting and
decisions are taken by a simple majority of the votes cast. In case of a merger of a Sub-Fund where, as a result, the
Company ceases to exist, the merger shall be decided by a meeting of shareholders resolving in accordance with the
quorum and majority requirements for changing these Articles of Incorporation as further provided under Article 29
hereof.

C) In the event that the Board of Directors believes it is required in the interests of the shareholders of the relevant
Sub-Fund or that a change in the economic or political situation relating to the Sub-Fund concerned has occurred which
would justify it, the reorganization of one Sub-Fund, by means of a division into two or more Sub-Funds, may be decided
by the Board of Directors. Such decision will be notified in the same manner as described above under A) and in accor-
dance with applicable laws and regulations.

D) The Board of Directors may also decide to consolidate or split Classes or split or consolidate different Classes of
shares within a Sub-Fund. Such decision will be notified in the same manner as described above under A) and in accordance
with applicable laws and regulations.

E) If within a Sub-Fund different Classes of shares have been issued as described in Article 5 of these Articles of
Incorporation, the Board of Directors may decide that the shares of one Class be converted into shares of another Class
at the time where the features applicable to the shares of a given Class are no more applicable to such Class. Such
conversion shall be carried out without costs for the shareholders, based on the applicable Net Asset Values. Any sha-
reholder of the relevant Class shall have the possibility to request for redemption of his shares without any cost for a
period of one month before the effective date of such compulsory conversion.

Art. 12. Net Asset Value. The Net Asset Value of the shares of each Sub-Fund and Class of shares of the Company as
well as the issue and redemption prices shall be determined by the Company, or by any third party entrusted by the
Company to calculate the Net Asset Value pursuant to a periodicity to be defined by the Board of Directors, but at least
twice a month. Such Net Asset Value shall be calculated in the reference currency of the relevant Sub-Fund or Class or
in any other currency as the Board of Directors may determine. The Net Asset Value shall be calculated by dividing the
net assets of the relevant Sub-Fund by the number of shares issued in such Sub-Fund taking into account, if needed, the
allocation of the net assets of this Sub-Fund into the various Classes of shares in this Sub-Fund (as described in Article 6
of these Articles).

The day on which the Net Asset Value shall be determined ("the Valuation Day") will be defined in the Prospectus of
the Company.

I. The assets of the Company shall include:
1) all cash on hand or on deposit, including any interest accrued thereon;
2) all bills and demand notes payable and accounts receivable (including proceeds of securities sold but not delivered);
3) all bonds, time notes, certificates of deposit, shares, stock, debentures, debenture stocks, subscription rights, war-

rants, options and other securities, financial instruments and similar assets owned or contracted for by the Company
(provided that the Company may make adjustments in a manner not inconsistent with paragraph (a) below with regards
to fluctuations in the market value of securities caused by trading ex-dividends, ex-rights, or by similar practices);

4) all stock dividends, cash dividends and cash distributions receivable by the Company to the extent information
thereon is reasonably available to the Company;

5) all interest accrued on any interest-bearing assets owned by the Company except to the extent that the same is
included or reflected in the principal amount of such assets;

6) the preliminary expenses of the Company, including the cost of issuing and distributing shares of the Company,
insofar as the same have not been written off;

7) all other assets of any kind and nature including expenses paid in advance.
The assets of each Sub-Fund shall be valued in the following manner:
1) The value of any cash on hand or on deposit, bills, demand notes and accounts receivables, prepaid expenses,

dividends and interests matured but not yet received shall be represented by the par-value of these assets except however
if it appears that such value is unlikely to be received. In the latter case, the value shall be determined by deducting a
certain amount to reflect the true value of these assets.

2) The value of transferable securities, money market instruments and/or financial derivative instruments listed on an
official Stock Exchange or dealt in on a regulated market which operates regularly and is recognized and open to the
public (a "Regulated Market") as defined by laws and regulations in force is based on the latest known price and if such
transferable securities are dealt in on several markets, on the basis of the latest known price on the main market for such
securities. If in the opinion of the Board of Directors the latest known price is not representative, the value shall be
determined based on a reasonably foreseeable sales price to be determined prudently and in good faith.

3) In the event that any transferable securities or/and money market instruments are not listed or dealt in on any stock
exchange or any other Regulated Market operating regularly, recognized and open to the public as defined by laws and
regulations in force, the value of such assets shall be assessed on the basis of their foreseeable sales price estimated
prudently and in good faith.
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4) The liquidating value of derivative contracts not traded on exchanges or on other Regulated Markets shall mean
their net liquidating value determined by the Board of Directors in a fair and reasonable manner, on a basis consistently
applied for each different variety of contracts. The liquidating value of futures, forward and options contracts traded on
exchanges or on other Regulated Markets shall be based upon the last available settlement prices of these contracts on
exchanges and Regulated Markets on which the particular futures, forward or options contracts are traded by the Com-
pany; provided that if a futures, forward or options contract could not be liquidated on the day with respect to which
net assets are being determined, the basis for determining the liquidating value of such contract shall be such value as the
Board of Directors may deem fair and reasonable.

5) Credit default swaps will be valued at their present value of future cash flows by reference to standard market
conventions, where the cash flows are adjusted for default probability. Interest rate swaps will be valued at their market
value established by reference to the applicable interest rates' curve. Other swaps will be valued at fair market value as
determined in good faith pursuant to the procedures established by the board of directors and recognised by the auditor
of the Company.

6) The value of money market instruments not listed or dealt in on any stock exchange or any other Regulated Market
and with remaining maturity of less than 12 months and of more than 90 days is deemed to be the nominal value thereof,
increased by any interest accrued thereon. Money market instruments with a remaining maturity of 90 days or less will
be valued by the amortized cost method, which approximates market value.

7) Units of UCITS and/or other UCI will be evaluated at their last available net asset value per unit or, if such price is
not representative of the fair market value of such assets, then the price shall be determined by the Board of Directors
on a fair and equitable basis.

8) All other securities and other assets will be valued at fair market value as determined in good faith pursuant to
procedures established by the Board of Directors.

The value of all assets and liabilities not expressed in the reference currency of a Sub-Fund will be converted into the
reference currency of such Sub-Fund at rates last quoted by major banks. If such quotations are not available, the rate of
exchange will be determined in good faith by or under procedures established by the Board of Directors.

The Board of Directors, or any appointed agent, at its sole discretion, may permit some other method of valuation to
be used if it considers that such valuation better reflects the fair value of any asset of the Company.

Every other asset shall be assessed on the basis of the foreseeable realization value which shall be estimated prudently
and in good faith.

II. The liabilities of the Company shall include:

1) all loans, bills and accounts payable;

2) all accrued interest on loans of the Company (including accrued fees for commitment for such loans);

3) all accrued or payable expenses (including but not limited to administrative expenses, management fees, including
incentive fees -if any-, custodian fees, and corporate agents' fees);

4) all known liabilities, present and future, including all matured contractual obligations for payments of money or
property, including the amount of any unpaid dividends declared by the Company;

5) an appropriate provision for future taxes based on capital and income to the Valuation Day as determined from
time to time by the Company, and other reserves (if any) authorized and approved by the Board of Directors, as well as
such amount (if any) as the Board of Directors may consider appropriate.

6) all other liabilities of the Company of whatsoever kind and nature reflected in accordance with generally accepted
accounting principles. In determining the amount of such liabilities the Company shall take into account all expenses
payable by the Company which shall comprise but not be limited to fees (investment management fees and performance
fees, if any) payable to its investment managers, fees and expenses payable to its Auditor and accountants, Custodian (as
defined in Article 28 herein below) and its correspondents, administrative agent and paying agent, any listing agent,
domiciliary agent, any distributor(s) and permanent representatives in places of registration, as well as any other agent
employed by the Company, the remuneration of the Directors and officers of the Company and their reasonable out-of-
pocket expenses, insurance coverage, and reasonable travelling costs in connection with board meetings, fees and
expenses for legal and auditing services, any fees and expenses involved in registering and maintaining the registration of
the Company with any governmental agencies or stock exchanges in the Grand Duchy of Luxembourg and in any other
country, reporting and publishing expenses including the costs of preparing, printing, advertising and distributing pros-
pectuses, explanatory memoranda, periodical reports or registration statements, and the costs of any reports to
shareholders, all taxes, duties, governmental and similar charges, the costs for the publication of the issue, conversion, if
any, and redemption prices and all other operating expenses, the costs for the publication of the issue and redemption
prices, including the cost of buying and selling assets, interest, bank charges and brokerage, postage, telephone and telex.
The Company may accrue administrative and other expenses of a regular or recurring nature based on an estimated
amount payable for yearly or other periods.

III. The assets shall be allocated as follows:
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1) the proceeds from the issue of each Share are to be applied in the books of the relevant Sub-fund to the pool of
assets established for such Sub-fund and the assets and liabilities and incomes and expenditures attributable thereto are
applied to such Sub-Fund subject to the provisions set forth hereafter;

2) where any asset is derived from another asset, such asset will be applied in the books of the relevant Sub-fund from
which such asset was derived, meaning that on each revaluation of such asset, any increase or diminution in value of such
asset will be applied to the relevant Sub-Fund;

3) where the Company incurs a liability which relates to any asset of a particular Sub-Fund or to any action taken in
connection with an asset of a particular Sub-Fund, such liability will be allocated to the relevant Sub-Fund;

4) where any asset or liability of the Company cannot be considered as being attributable to a particular Sub-Fund,
such asset or liability will be allocated to all Sub-funds prorata to the Sub-fund's respective net asset value at their
respective launch dates;

5) upon the payment of dividends to the Shareholders in any Sub-fund, the net asset value of such Sub-fund shall be
reduced by the gross amount of such dividends.

IV. For the purpose of valuation under this article:

(a) shares of the relevant Sub-fund in respect of which the Board has issued a redemption notice or in respect of which
a redemption request has been received, shall be treated as existing and taken into account on the relevant Valuation
Day, and from such time and until paid, the redemption price therefore shall be deemed to be a liability of the Company;

(b) all investments, cash balances and other assets of any Sub-fund expressed in currencies other than the currency of
denomination in which the net asset value of the relevant Sub-fund is calculated, shall be valued after taking into account
the market rate or rates of exchange in force at the date and time for determination of the net asset value of shares;

(c) effect shall be given on any Valuation Day to any purchases or sales of securities contracted for by the Company
on such Valuation Day, to the extent practicable; and

(d) where the Board is of the view that any conversion or redemption which is to be effected will have the result of
requiring significant sales of assets in order to provide the required liquidity, the value may, at the discretion of the Board
be effected at the actual bid prices of the underlying assets and not the last available prices. Similarly, should any sub-
scription or conversion of shares result in a significant purchase of assets in the Company, the valuation may be done at
the actual offer price of the underlying assets and not the last available price.

All valuation principles and calculations shall be interpreted and made in accordance with generally accepted accounting
principles.

If the Board of Directors considers that the Net Asset Value calculated on a given Valuation Day is not representative
of the true value of the Company's shares, or if, since the calculation of the Net Asset Value, there have been significant
fluctuations on the stock exchanges concerned, the Board of Directors may decide to take into account these circums-
tances and to actualize the Net Asset Value on that same day. In these circumstances, all subscription, redemption and
conversion requests received for that day will be handled on the basis of the actualized Net Asset Value with care and
good faith.

Art. 13. Pooling of assets. The Board of Directors, acting in the best interest of the Company, may decide, in the
manner described in the sales documents of the shares of the Company, that (i) all or part of the assets of the Company
or of any Sub-Fund be co-managed on a segregated basis with other assets held by other investors, including other
undertakings for collective investment and/or their sub-funds, or that (ii) all or part of the assets of two or more Sub-
Funds of the Company be co-managed amongst themselves on a segregated or on a pooled basis.

Art. 14. Suspension of calculation of the Net Asset Value per share, of the issue, conversion and redemption of
shares. Without prejudice to the legal causes of suspension, the Board of Directors of the Company may suspend at any
time the determination of the Net asset Value per share of one or several Sub-Funds and the issue, redemption and
conversion of shares in the following cases:

a) when any of the principal stock exchanges, on which a substantial portion of the assets of one or more Sub-Funds
is quoted, is closed other than for ordinary holidays, or during which dealings therein are suspended or restricted;

b) when the market of a currency, in which a substantial portion of the assets of one or more Sub-Fund(s) or Class
(es) is denominated, is closed other than for ordinary holidays, or during which dealings therein are suspended or res-
tricted;

c) when any breakdown arises in the means of communication normally employed in determining the value of the
assets of one or more Sub-Fund(s) or Class(es) of the Company or when for whatever reason the value of one of the
Company's investments cannot be rapidly and accurately determined;

d) when exchange restrictions or restrictions on the transfer of capital render the execution of transactions on behalf
of the Company impossible, or when purchases or sales made on behalf of the Company cannot be carried out at normal
exchange rates;

e) when political, economic, military, monetary or fiscal circumstances which are beyond the control, responsibility
and influence of the Company prevent the Company from disposing of the assets, or from determining the Net Asset
Value, of one or more Sub-Fund(s) or Class(es) in a normal and reasonable manner;
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f) as a consequence of any decision to liquidate or dissolve the Company or one or several Sub-Fund(s);

g) in the event of the publication (i) of the convening notice to a general meeting of shareholders at which a resolution
to wind up the Company or any Sub-Fund or a class of Share is to be proposed, or of the decision of the Board of
Directors to wind up one or more Sub-Funds or a class of Share, or (ii) to the extent that such a suspension is justified
for the protection of the shareholders, of the notice of the general meeting of shareholders at which the merger of the
Company or a Sub-Fund or a class of Share is to be proposed, or of the decision of the Board of Directors to merge one
or more Sub-Funds or a class of Share;

h) where the master UCITS of a feeder Sub-Fund temporarily suspends the repurchase, redemption or subscription
of its units/shares, whether on its own initiative or at the request of its competent authorities, or

i) In any other circumstances beyond the control of the Board of Directors as determined by the Directors in their
discretion.

In case of suspension of such calculation, the Company shall immediately inform in an appropriate manner the share-
holders who have requested the subscription, redemption or conversion of shares in this or these Sub-Funds.

Any suspension of the calculation of the Net Asset Value of the shares in one or several Sub-Funds shall be published,
if appropriate, by any appropriate ways.

During the suspension period, shareholders may cancel any application filed for the subscription, redemption or con-
version of shares. In the absence of such cancellation, the shares shall be issued, redeemed or converted by reference to
the first calculation of the Net Asset Value carried out following the close of such suspension period.

In exceptional circumstances which may be detrimental to the shareholders' interests (for example large numbers of
redemption, subscription or conversion requests, strong volatility on one or more markets in which the Sub-Fund(s) or
Class(es) is (are) invested), the Board of Directors reserves the right to postpone the determination of the Net Asset
Value of this (these) Sub-Fund(s) or Class(es) until the disappearance of these exceptional circumstances and if the case
arises, until any essential sales of securities on behalf of the Company have been completed.

In such cases, subscriptions, redemption requests and conversions of shares, which were suspended simultaneously,
will be satisfied on the basis of the first Net Asset Value calculated thereafter.

Art. 15. General meetings of shareholders.

1. The meeting of shareholders of the Company validly set up shall represent all the shareholders of the Company. Its
resolutions shall be binding upon all shareholders of the Company regardless of the Sub-Fund and Classes of Shares held
by them. It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify all acts relating to the operations of the Company.

2. The annual general meeting of shareholders shall be held, in accordance with Luxembourg law, at the registered
office of the Company or at any such other place in the municipality of the registered office, as shall be specified in the
notice of meeting, on the last Thursday in the month of April at 4.00 p.m. If this day is not a bank business day in
Luxembourg, the annual general meeting shall be held on the next following bank business day in Luxembourg. The annual
general meeting can be held abroad if, in the absolute and final judgment of the Board of Directors, exceptional circums-
tances require this relocation.

3. The other general meetings of shareholders shall be held at a date, time and place specified in the convening notices.

4. Decisions concerning the general interest of the Company's shareholders are taken during a general meeting of all
the shareholders and decisions concerning specific rights of the shareholders of one Sub-Fund or Class of Shares shall be
taken during a general meeting of this Sub-Fund or of this Class of Shares. Two or several Sub-Funds or Classes may be
treated as one single Sub-Fund or Class if such Sub-Funds or Classes are affected in the same way by the proposals
requiring the approval of shareholders of the relevant Sub-Funds or Classes.

5. The quorum and notice periods required by law shall govern the convening and the conduct of the meetings of
shareholders of the Company, unless otherwise provided herein.

The convening notices to general meetings of shareholders may provide that the quorum and the majority at the
general meeting shall be determined according to the shares issued and outstanding at midnight (Luxembourg time) on
the fifth day prior to the general meeting (referred to as "Record Date"). The rights of a shareholder to attend a general
meeting and to exercise the voting rights attaching to his shares are determined in accordance with the shares held by
this shareholder at the Record Date.

6. Each whole share of each Sub-Fund and of each Class, regardless of its net asset value, is entitled to one vote, subject
to the restrictions contained in these Articles of Incorporation. Shareholder may vote either in person or through a
written proxy to another person who needs not to be a shareholder and may be a Director, or by means of a dated and
duly completed form which must include the information as set out herein.

Except as otherwise required by law or as otherwise provided herein, resolutions at a meeting of shareholders duly
convened will be passed by a simple majority of those present and voting.

7. Shareholders may also vote by proxy. The Board of Directors may in its absolute discretion indicate in the convening
notice that the form must include information in addition to the following information: the name of the Company, the
name of the shareholder as it appears in the register of shareholders; the place, date and time of the meeting; the agenda
of the meeting; an indication as to how the shareholder has voted.
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In order for the votes expressed by such form to be taken into consideration for the determination of the quorum,
the form must be received by the Company or its appointed agent before the date specified therein.

The Board of Directors may determine all other conditions that must be fulfilled by shareholders for them to take
part in any meeting of shareholders.

8. Shareholders taking part in a meeting through video-conference or through other means of communication allowing
their identification are deemed to be present for the computation of the quorums and votes. The means of communication
used must allow all the persons taking part in the meeting to hear one another on a continuous basis and must allow an
effective participation of all such persons in the meeting.

Co-owners, usufructuaries and bare-owners, creditors and secured debtors shall be respectively represented by a
single and same person. Except as otherwise required by law or as otherwise provided herein, resolutions at meetings
of shareholders shall be passed by a simple majority of the validly cast votes of shareholders, which for the avoidance of
doubt shall not include abstention, nil vote and blank ballot paper.

9. Shareholders shall meet upon call by the Board of Directors, pursuant to a notice setting forth the name of the
Company, the location, date, and time of the meeting, presence and quorum requirements and the agenda, published in
accordance with the Luxembourg law.

The agenda is prepared by the Board of Directors which, if the meeting is convened following a written demand from
the shareholders, as it is foreseen by law, shall take into account the items that shall be asked to be examined by the
meeting.

Nevertheless, if all shareholders are present or represented and if they state that they know the agenda, the meeting
may be held without prior publication.

10. The minutes of general meetings are signed by the members of the bureau and by the shareholders who so request.
Copies or extracts of such minutes, which need to be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by:

- either 2 directors;

- or by the persons authorized by the Board of Directors.

Art. 16. Directors. The Company shall be managed by a Board of Directors composed of not less than three members.
The members of the Board of Directors shall not necessarily be shareholders of the Company.

The Directors shall be elected at the annual general meeting of shareholders and for the first time after the incorpo-
ration of the Company, for a period ending at the next annual general meeting and until their successors are elected and
qualify. The Directors shall be eligible for re-election.

If a legal entity is appointed as Director, such legal entity must designate a physical person as its permanent represen-
tative who shall perform this role in the name and on behalf of the legal entity. The relevant legal entity may only remove
its permanent representative if it appoints his successor at the same time.

In this respect, a third party shall have no right to demand the justification of powers; the mere qualification of repre-
sentative or of delegate of the legal entity being sufficient.

The term of office of outgoing directors not re-elected shall end immediately after the general meeting which has
proceeded to their replacement.

Any director may be removed with or without cause or be replaced at any time by resolution adopted by the general
meeting of the shareholders.

In the event of a vacancy in the office of a Director because of death, retirement, dismissal or otherwise, the remaining
Directors may appoint, at the majority of votes, a Director to temporarily fill such vacancy until the next meeting of
shareholders which shall ratify such appointment.

Art. 17. Chairmanship and Board Meetings. The Board of Directors shall choose from among its members a chairman
and may choose from among its members one or more vice-chairmen. It may also appoint a secretary who need not be
a Director, who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the Board of Directors and of the
shareholders.

The Board of Directors shall meet upon call by the chairman or any two Directors, at the place, date and time indicated
in the notice of meeting.

The meeting will be duly held without prior notice if all the directors are present or duly represented.

Any Director may act at any meeting by appointing another Director as his proxy, in writing, by telefax or any other
similar written means of communication. Any director may represent one or more of his colleagues. Directors may also
cast their vote in writing by telefax or any other similar written means of communication.

The Directors may only act at duly convened meetings of the Board of Directors. Directors may not bind the Company
by their individual acts, except as specifically permitted by resolution of the Board of Directors.

The Board of Directors meets under the presidency of its chairman, or in his absence, the Board of Directors may
appoint another director to chair such meetings.

The Board of Directors can deliberate or act validly only if at least half of the total number of directors is present or
represented. Resolutions are taken by a majority vote of the Directors present or represented at such meeting. In the
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event that, at any Board of Directors meeting, the number of votes for and against a resolution are equal, the chairman
or in his absence the chairman pro tempore of the meeting shall have a casting vote.

Any Director may participate at a meeting of the Board of Directors by conference call or video-conference or by
other similar means of communication whereby all persons participating in a meeting can hear one another on a continuous
basis and allowing an effective participation of all such persons at the meeting. The participation to a meeting by such
means of communication is equivalent to a physical presence at such meeting. A meeting held through such means of
communication is deemed to be held at the registered office of the Company.

Notwithstanding the clauses mentioned here above, a resolution from the Board of Directors may also be passed via
a circular resolution. This resolution shall be approved by all the Directors whose signatures shall be either on a single
document or on several copies of it. Such a resolution shall have the same validity and force as if it had been taken during
a meeting of the Board of Directors, legally convened and held.

The minutes of the meetings of the Board of Directors shall be signed by the chairman or in his absence, by the chairman
pro tempore who chaired such meeting. Copies or extracts of such minutes, intended to be produced in judicial pro-
ceedings or otherwise, shall be signed by the chairman, by the secretary, or by any two Directors or by any person
authorized by the Board of Directors.

Art. 18. Powers of the Board of Directors. The Company will be bound by the joint signature of any two Directors
or by the joint or single signature of any Director or officer to whom authority has been delegated by the Board of
Directors. All powers not expressly reserved by law or by the present Articles of Incorporation to the general meeting
of shareholders are within the scope of competence of the Board of Directors.

Art. 19. Investment Policy. The Board of Directors, based upon the principle of risk spreading, has the power to
determine the corporate and the investment policies to be applied in respect of each Sub-Fund and the course of conduct
of the management and business affairs of the Company.

In particular, the investments of the Company may include transferable securities admitted to official listing on a stock
exchange or dealt in on another Regulated Market located within any other country of Western or Eastern Europe, Asia,
Oceania, the American continents or Africa and any other assets permitted by and within the restrictions of the Law of
2010.

Each Sub-Fund is allowed to invest, in accordance with the principle of risk spreading, 100% of its net assets in trans-
ferable securities and money market instruments issued or guaranteed by a member state of the European Union, one
or more of its local authorities, a non-member state of the European Union, accepted by the CSSF and specified in the
Prospectus, or public international body to which one or more member states of the European Union belong, provided
that in such case, the Sub-Fund concerned holds securities or money market instruments from at least six different issues,
and the securities or money market instruments of any single issue shall not exceed 30% of the Sub-Fund's total assets.

Unless specified otherwise in the Prospectus, no Sub-Fund may in aggregate invest more than 10% of its net assets in
units of other UCITS and/or UCIs. The Company will also be entitled to adopt master-feeder investment policies and
thus a Sub-Fund may invest at least 85% of its assets in other UCITS or Sub-Funds of other UCITS in compliance with
the provisions of the Law of 2010 and under the condition that such policy is specifically permitted by the investment
policy applicable to the relevant Sub-Fund as disclosed in the Prospectus.

Any Sub-Fund may, to the widest extent permitted by and under the conditions set forth in applicable Luxembourg
laws and regulations, but in accordance with the provisions set forth in the sales documents for the shares of the Company,
subscribe, acquire and/or hold shares to be issued or issued by one or more Sub-Funds of the Company. In this case and
subject to conditions set forth in applicable Luxembourg laws and regulations, the voting rights, if any, attaching to these
shares are suspended for as long as they are hold by the Sub-Fund concerned. In addition and for as long as these shares
are held by a Sub-Fund, their value will not be taken into consideration for the calculation of the net assets of the Company
for the purposes of verifying the minimum threshold of the net assets imposed by the Law of 2010.

Should a Sub-Fund invest in shares of another Sub-Fund of the Company, no subscription, redemption, management
or advisory fee will be charged on account of the Sub-Fund's investment in the other Sub-Fund.

Art. 20. Daily Management. The Board of Directors from time to time may appoint the officers of the Company,
including a general manager, a secretary, and any assistant general managers, assistant secretaries or other officers con-
sidered necessary for the operation and management of the Company. Any such appointment may be revoked at any
time by the Board of Directors. Officers need not be Directors or shareholders of the Company. The officers appointed,
unless otherwise stipulated in these Articles of Incorporation, shall have the powers and duties given them by the Board
of Directors.

The Board of Directors may delegate its powers to conduct the daily management and affairs of the Company and its
powers to carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose, to physical persons or corporate entities
which need not be members of the Board of Directors. The Board of Directors may also delegate any of its powers,
authorities and discretions to any committee, consisting of such person or persons (whether a member or members of
the Board of Directors or not) as it thinks fit.
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Art. 21. Representation - Judicial acts and actions - Commitments of the Company. The Company will be legally
represented:

- either by the chairman of the Board of Directors; or

- jointly by two Directors; or

- by the representative(s) in charge of the daily management and/or the general manager and/or the general secretary
acting together or separately, up to the limit of their powers as determined by the Board of Directors.

Besides, the Company will be validly committed by specially authorized agents within the limits of their mandates.

Legal actions, in a capacity as either claimant or defendant, shall be followed up in the name of the Company by a
member of the Board of Directors or by the representative appointed to that effect by the Board of Directors.

The Company will be bound by the joint signature of any two Directors or by the joint or single signature of any
Director or officer to whom authority has been delegated by the Board of Directors.

Art. 22. Invalidation Clause and Transactions with Connected Persons. No contract or other transaction between the
Company and other companies or firms shall be affected or invalidated by the fact that any one or more of the Directors
or officers of the Company is interested in such other firm or company or by the fact that he would be a director, partner,
manager or employee of it. Any Director or officer of the Company who serves as a director, officer or employee of any
company or firm with which the Company contracts or otherwise engages in business shall not be prevented, by reason
of such an affiliation with such other company or firm but subject as hereinafter provided, from considering, voting and
acting upon any matters with respect to such contract or other business.

In the event that any Director or officer of the Company would have a personal interest in a transaction of the
Company, such Director or officer shall make known to the Board of Directors such personal interest and he shall not
consider or vote on any such transaction; and such transaction and such Director's or manager's personal interest shall
be reported to the next general meeting of shareholders.

The term "personal interest", as used in the preceding sentence, shall not include any relationship with or interest in
any matter, position or transaction involving Rasini Fairway Capital Ltd or any subsidiary or affiliate thereof or such other
corporation or entity as may from time to time be determined by the Board of Directors unless such a "personal interest"
is considered to be a conflicting interest by applicable laws and regulations.

All transactions carried out by or on behalf of the Company must be at arm's length and executed on the best available
terms.

Art. 23. Indemnifications. The Company may indemnify any Director or officer, and his heirs, executors and adminis-
trators, against expenses reasonably incurred by him in connection with any action, suit or proceeding to which he may
be made a party by reason of his being or having been a director or officer of the Company or, at its request, of any other
company of which the Company is a shareholder or creditor and from which he is not entitled to be indemnified. Such
person shall be indemnified in all circumstances except in relation to matters as to which he shall be finally adjudged in
such action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or misconduct; in the event of a settlement, any indemnity
shall be provided only in connection with such matters covered by the settlement as to which the Company is advised
by its counsel that the person to be indemnified did not commit such a breach of duty. The foregoing right of indemnity
shall not exclude other rights to which he may be entitled.

Art. 24. Auditor. In accordance with the Law, the Company shall appoint an independent auditor ("Réviseur d'Entre-
prises agréé"). The independent auditor shall be elected by the annual general meeting of shareholders and serve until its
successor shall have been elected and shall be remunerated by the Company.

Art. 25. Custody of the assets of the Company. The Company shall enter into a custodian agreement with a bank
which shall satisfy the requirements of the Luxembourg laws and the Law of 2010 (the "Custodian"). All securities, cash
and other assets of the Company are to be held by or to the order of the Custodian who shall assume towards the
Company and its shareholders the responsibilities provided by the laws.

In the event of the Custodian desiring to retire, the Board of Directors shall use their best endeavours to find within
two months a corporation to act as custodian and upon doing so the Board of Directors shall appoint such corporation
to be custodian in place of the retiring Custodian. The Board of Directors may terminate the appointment of the Custodian
but shall not remove the Custodian unless and until a successor custodian shall have been appointed in accordance with
this provision to act in the place thereof.

Art. 26. Investment advisers and managers. The Company may conclude under its overall control and responsibility
one or several management or advisory agreements with any Luxembourg or foreign entity by which such entity or any
other previously approved company shall provide the Company with advice, recommendations and management services
regarding the investment policy of the Company in accordance with the Law of 2010 and with the present Articles of
Incorporation. In the event of termination of said agreements in any manner whatsoever, the Company will, if applicable,
change its name forthwith upon the request of any investment adviser(s) or manager(s) to another name not resembling
the one specified in Article 1 hereof.
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Art. 27. Accounting year - Annual and periodical report. The accounting year of the Company shall begin on 1 st January
of each year and shall terminate on 31 st December of the same year. The consolidated accounts of the Company shall
be expressed in Euros.

Where there shall be different Sub-Funds, as provided for by Article 5 of these Articles of Incorporation, and if the
accounts within such sub-funds are kept in different currencies, such accounts shall be converted into Euros and added
together for the purpose of determining the accounts of the Company.

Art. 28. Allocation of the annual result. Upon the Board of Directors' proposal and within legal limits, the general
meeting of shareholders of the Class(es) issued in any Sub-Fund shall determine how the results of such Sub-Fund shall
be allocated and may from time to time declare or authorize the Board of Directors to declare distributions.

For each Class or Classes of shares entitled to distributions, the Board of Directors may decide to pay interim dividends
in compliance with the conditions set forth by law.

Payments of distributions to holders of registered shares shall be made to such shareholders at their addresses re-
corded in the register of shareholders. Payments of distributions to holders of bearer shares shall be made upon
presentation of the dividend coupon to the agent or agents thereto designated by the Company.

Distributions may be paid in such currency and at such time and place as the Board of Directors shall determine.

The Board of Directors may decide to distribute dividends in the form of new shares in lieu of cash dividends upon
such terms and conditions as may be set forth by the Board of Directors.

Any declared distribution that has not been claimed by its beneficiary within five years of its attribution may not be
subsequently reclaimed and shall revert to the Sub-Fund relating to the relevant Class(es) of shares.

The Board of Directors has all powers and may take all measures necessary for the implementation of this provision.

No interest shall be paid on a dividend declared by the Company and kept by it at the disposal of its beneficiary.

The payment of revenues shall be due for payment only if the currency regulations enable to distribute them in the
country where the beneficiary lives.

Art. 29. Dissolution. The Company may at any time be dissolved by a resolution of the general meeting subject to the
quorum and majority requirements referred to in Article 30 of the present Articles of Incorporation.

In the event of a dissolution of the Company, the liquidation shall be carried out by one or several liquidators, who
may be physical persons or legal entities represented by physical persons, designated by the general meeting of share-
holders which shall determine their powers and their compensations.

If the capital of the Company falls below two thirds of the minimum legal capital, the Directors must submit the question
of the dissolution of the Company to the general meeting for which no quorum shall be prescribed and which shall decide
by simple majority of the shares present or represented at the meeting. If the capital falls below one fourth of the minimum
legal capital, no quorum shall be prescribed but the dissolution may be resolved by shareholders holding one fourth of
the shares presented at the meeting.

The meeting must be convened so that it is held within a period of forty days from ascertainment that the net assets
have fallen below respectively two thirds or one fourth of the minimum capital.

The net proceeds of liquidation corresponding to each Class shall be distributed by the liquidators to the holders of
shares of each Class of each Sub-Fund in proportion of the rights attributable to the relevant Class of shares.

Art. 30. Amendments to the Articles of Incorporation. The present Articles of Incorporation may be amended from
time to time by a general meeting of shareholders subject to the quorum and majority requirements required by Lu-
xembourg law and by the provisions of the present Articles of Incorporation. Any amendment affecting the rights of the
holders of Shares of any Class or Sub-Fund vis-à-vis those of any other Class or Sub-Fund shall be subject, to the said
quorum and majority requirements in respect of each such relevant Class or Sub-Fund.

Art. 31. Applicable Law. All matters not governed by these Articles of Incorporation shall be subject to the 1915 Law
amended and to the Law of 2010.

Transitional provisions

1) The first business year begins today and ends on December 31 st , 2013.

2) The first annual general meeting of shareholders will be held in 2014.

Subscription

The Articles of the Company having thus been established, the party appearing hereby declares that it subscribes for
310 (three hundred and ten) shares in the sub-fund RF Capital - SIERRA EUROPE UCITS, CLASS I EURO.

All these shares have been fully paid up by the Shareholder by payment in cash, so that the sum of EUR 31,000 (thirty-
one thousand euro), paid by the Shareholder is from now on at the free disposal of the Company, evidence thereof having
been given to the officiating notary.
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Statement

The notary executing this deed declares that the conditions prescribed by article 30 of the Companies Act have been
fulfilled and expressly bears witness to their fulfilment. Further, the notary executing this deed confirms that these Articles
comply with the provisions of article 31 of the Companies Act.

Costs

The expenses, costs, remunerations and charges in any form whatsoever, which shall be borne by the Company as a
result of the present deed, are estimated to be approximately EUR 2,700 (two thousand seven hundred euro).

Extraordinary general meeting of the sole shareholder

The above named party, representing the whole of the subscribed capital, considering themselves to be duly convened,
have proceeded to hold an extraordinary general meeting of shareholders and having stated that it was regularly consti-
tuted, they have passed the following resolutions by unanimous vote:

1. The number of directors is set at five;

2. The following persons are appointed as directors for a period ending at the next annual general meeting:

- Mr Karim LEGUEL, Chief Executive Officer at Rasini Fairway Capital Ltd, Duke's Court, 7 th floor, 32 Duke Street
St. James;London, SW1Y 6DF,United Kingdom, born on December 2 nd , 1969 in Tripoli (Libya);

- Mr Massimo MONTI, Chief Executive Officer at Rasini & C. S.A. Via Greina 3 Lugano 6900, Italy, born on September
30 th , 1951 in Lugano (Italy);

- Mr Francesco ANDINA, Chief Executive Officer of Rasini Fairway Capital AG Nüschelerstrasse 35, 8001 Zurich,
Switzerland, born on January 22 nd , 1947 in Locarno (Switzerland);

- Mr Marco SAGRAMOSO, General Manager at Lemanik Asset Management S.A. Lugano Branch, Via Cantonale 19,
CH-6900 Lugano, Switzerland, born on December 16 th , 1968 in Milan (Italy); and

- Mr Gianluigi SAGRAMOSO, Chairman of the board of Lemanik Asset Management S.A. 41, Op Bierg, L-8217 Mamer,
Grand Duchy of Luxembourg, born on November 5 th , 1958 in Milan (Italy).

3. That there be appointed ERNST & YOUNG, with registered office 7, Rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach,
Grand Duchy of Luxembourg and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B
47.771, as independent auditor of the Company;

4. That the terms of office of the members of the Board and of the independent auditor will expire after the annual
general meeting of shareholders approving the accounts for the year ended on December 31 st , 2013; and

5. That the address of the registered office of the Company is at 41, Op Bierg, L-8217 Mamer, Grand Duchy of
Luxembourg.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that at the request of the above appearing
party, the present deed is worded in English.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read by the proxy-holder of the person appearing, known to the notary by the surnames,
names, civil status and residences, said proxy-holder signed the present deed together with the notary.

Signé: C. Mayembo et M. Schaeffer.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 10 mai 2013. Relation: LAC/2013/21627. Reçu soixante-quinze euros (EUR
75,-).

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, aux fins de la publication au Mémorial,
Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 mai 2013.

Référence de publication: 2013065670/804.

(130080724) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

IFE III SICAR, Société en Commandite par Actions.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 69, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 157.936.

L’assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Société qui s’est tenue en date du 17 avril 2013 a décidé de
renouveler le mandat de BDO Audit, Société Anonyme, 2, avenue Charles de Gaulle L-1653 Luxembourg comme réviseur
d’entreprises agréé jusqu’à la prochaine assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Société qui devra statuer sur
les comptes annuels de la Société au 31 décembre 2013.
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Pour IFE III SICAR
Société en commandite par actions constituée sous la forme d’une société d’investissement en capital risque
RBC INVESTOR SERVICES BANK S.A.
Société anonyme

Référence de publication: 2013060237/15.

(130073854) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

I.G.C. S.A., International Group Company S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1628 Luxembourg, 7A, rue des Glacis.

R.C.S. Luxembourg B 43.932.

Troisième résolution - Extrait

L'assemblée Générale, prend acte de la démission de Mesdames Marjorie GOLINVAUX et Johanna FISCHMANN et
décide que dorénavant le Conseil d'Administration sera composé de quatre administrateurs au lieu de cinq. En outre,
elle nomme comme quatrième administrateur Monsieur Stefan RICHTER, (né le 2 mai 1961 à Paris France, demeurant
25 avenue de l'Uruguay B-1000 Bruxelles) pour une durée se terminant lors de l'assemblée générale tenue en 2017.

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE

Pour le Conseil d'Administration
Signature

Référence de publication: 2013060240/15.

(130074473) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

International Share & Consulting S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 7, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 47.239.

Le bilan et l'annexe légale au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013060241/10.

(130073836) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

ISELF, Société à responsabilité limitée,

(anc. IS Eurologistics Fund S.à r.l.).

Capital social: EUR 26.354.300,00.

Siège social: L-1233 Luxembourg, 2, rue Jean Bertholet.

R.C.S. Luxembourg B 117.031.

Extrait des résolutions prises à l'associé unique de la société tenue en date du 08 avril 2013 approvant les comptes de l'exercise
clos le 31 décembre 2011

Le mandat des gérants:

1. Monsieur Stephen LAWRENCE, demeurant actuellement 2, rue Jean Bertholet, L-1233 Luxembourg, gérant;

2. Monsieur Pii KETVEL, demeurant actuellement 2, rue Jean Bertholet, L-1233 Luxembourg, gérant;

3. Monsieur Bernd JANIETZ, demeurant actuellement 2, rue Jean Bertholet, L-1233 Luxembourg, gérant;

est renouvelé jusqu'à l'issue de la prochaine assemblée générale ordinaire de la Société statuant sue les comptes clos
en décembre 2012.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2013060243/18.

(130074395) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.
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LYXOR Equisys Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 16, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 84.184.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

In the year two thousand and thirteen, on the fourteenth of June.

Before Us, Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg.

Was held an extraordinary general meeting of shareholders of LYXOR Equisys Fund (in liquidation) (hereafter referred
to as the "Fund"), a société d'investissement à capital variable having its registered office in L-2449 Luxembourg, 16,
boulevard Royal, incorporated pursuant to a notarial deed, on October 26, 2001, published in the Mémorial, Recueil des
Sociétés et Associations C number 1031 of November 19, 2001.

The Fund was dissolved and put in liquidation by a decision of the extraordinary general meeting of the Fund's share-
holders held on September 17, 2012, pursuant to a deed of Maître Jean Joseph Wagner, notary residing in Sanem, published
in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations C number 2437 of October 1, 2012.

The meeting was opened by Mrs Marie-José Fernandes as chairman, professionally residing in Luxembourg.

The chairman appointed as secretary Mrs Hélène Subtil, professionally residing in Luxembourg.

The meeting elected as scrutineer Mr Benjamin Poujol, professionally residing in Luxembourg.

The bureau of the meeting having thus been constituted, the chairman declared and requested the notary to state:

I. That the agenda of the meeting is the following:

1. To approve the Report of the "Réviseur d'Entreprises Agréé" and the audited financial statements for the period
from 1 August 2011 until 31 July 2012;

2. To approve the Report of the "Réviseur d'Entreprises Agréé" and the audited financial statements for the period
from 1 August 2012 until 17 September 2012;

3. To approve the Liquidator's report and closing liquidation accounts;

4. To approve the Report of the "Réviseur d'Entreprises Agréé" on the liquidator's report;

5. To release from their duties and give discharge to the outgoing Board of Directors and the Liquidator;

6. To resolve to close the liquidation proceedings;

7. To acknowledge the payment of the final liquidation bonus instructed by the Liquidator;

8. To resolve that all books and records of the Fund be archived for a period of at least five years with Société Générale
Securities Services Luxembourg, having its registered office at 16, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg;

9. To resolve that liquidation proceeds that could not be distributed to the persons entitled thereto at the closure of
the liquidation will be deposited with the "Caisse de Consignations".

II. That the shareholders present or represented, the proxies of the represented shareholders and the number of their
shares are shown on an attendance list; this attendance list signed by the proxies of the represented shareholders and
by the bureau of the meeting will remain annexed to the present deed to be filed at the same time with the registration
authorities.

III. That the present extraordinary general meeting was convened by notices containing the agenda sent by registered
mail on June 5, 2013 to all the shareholders.

IV. It appears from the attendance list that, out of the 69,717.412 shares in issue, one (1) share is represented at the
meeting.

V. That no quorum is required for the present extraordinary general meeting and that the resolutions will be passed
if approved by a simple majority of the present or represented shares.

VI. That, as a result of the foregoing, the present meeting is regularly constituted and may validly decide on the items
of the agenda.

Then the meeting, after deliberation, takes the following resolutions:

First resolution

The meeting decides to approve the Report of the "Réviseur d'Entreprises Agréé" and the audited financial statements
for the period from 1 August 2011 until 31 July 2012.

Second resolution

The meeting decides to approve the Report of the "Réviseur d'Entreprises Agréé" and the audited financial statements
for the period from 1 August 2012 until 17 September 2012.

Third resolution

The meeting decides to approve the Liquidator's report and the closing liquidation accounts.
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Fourth resolution

The meeting decides to approve the Report of the "Réviseur d'Entreprises Agréé" on the liquidator's report.

Fifth resolution

The meeting decides to release from their duties and to give discharge to the outgoing Board of Directors and the
Liquidator.

Sixth resolution

The meeting resolves to close the liquidation proceedings.

Seventh resolution

The meeting acknowledges the payment of the final liquidation bonus instructed by the Liquidator.

Eighth resolution

The meeting resolves that all books and records of the Fund are archived for a period of at least five years with Société
Générale Securities Services Luxembourg, having its registered office at 16, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg.

Ninth resolution

The meeting resolves that the liquidation proceeds, if any, which could not be distributed to the persons entitled
thereto at the closure of the liquidation, will be deposited with the "Caisse de Consignations" in Luxembourg.

There being no further business on the agenda, the meeting is thereupon closed.

Whereupon the present deed is drawn up in Luxembourg on the day named at the beginning of this document.
The undersigned notary, who speaks and understands English, states herewith that on request of the above appearing

persons, the present deed is worded in English.
The document having been read to the persons appearing, all known by the notary by their names, first names, civil

status and residences, the members of the bureau signed together with the notary the present deed.
Signé: M.-J. FERNANDES, H. SUBTIL, B. POUJOL et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 18 juin 2013. Relation: LAC/2013/27900. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.
- POUR EXPEDITION CONFORME - Délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 24 juin 2013.

Référence de publication: 2013082664/82.
(130102395) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 juin 2013.

Jenebe International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 80.602.

Extrait des résolutions prises par les associés en date du 1 er mars 2013

Il résulte des décisions prises par les Associés en date du 1 er mars 2013 que:
- Monsieur Simon Barnes employé privé, avec adresse professionnelle au 47, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg

a démissionné de son poste de gérant de la société, avec effet immédiat.
- Monsieur Mirko Dietz, employé privé, avec adresse professionnelle au 6, rue Philippe II, L-2340 Luxembourg, a

démissionné de son poste de gérant de la société, avec effet immédiat.
- Monsieur Rafael Maté, employé privé, avec adresse professionnelle au 88-PI a, C/Lagasca, E-28001 Madrid, Spain, a

démissionné de son poste de gérant de la société, avec effet immédiat.
- Monsieur Michel van Krimpen, employé privé, avec adresse professionnelle au 40, avenue Monterey à L-2163 Lu-

xembourg a été élu au poste de gérant de la société.
- Monsieur Julia Vogelweith, employé privé, avec adresse professionnelle au 40, avenue Monterey à L-2163 Luxembourg

a été élu au poste de gérant de la société.

Luxembourg, le 1 er mars 2013.
Pour extrait conforme
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2013060245/23.
(130074027) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.
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JBR Projets S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 7, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 139.740.

EXTRAIT

Le conseil d'administration a décidé à l'unanimité de nommer Monsieur Benjamin Van LAERHOVEN, né le 8 octobre
1969 à Deurne (Belgique), demeurant à L-1218 Luxembourg au 28, rue Baudouin, au poste d'administrateur-délégué pour
un mandat de 6 ans et jusqu'à l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2019 et pourra engager la société par sa
signature individuelle.

La Société sera engagée par la signature collective de deux (2) administrateurs ou la seule signature de toute(s) per-
sonne(s) à laquelle (auxquelles) pareils pouvoirs de signature auront été délégués par le conseil d'administration. Lorsque
le conseil d'administration est composé d'un seul membre, la société sera engagée par sa seule signature.

Le conseil d'administration décide de transférer le siège social de l'adresse actuelle au 7, route d'Esch à L-1470 Lu-
xembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 08 mai 2013.
Benjamin Van LAERHOVEN
Administrateur

Référence de publication: 2013060246/21.

(130074164) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Key Lux I S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 155.751.

EXTRAIT

En date du 30 avril 2013, l'associé de la Société a pris les résolutions suivantes:

- La démission d'Ivo Hemelraad, en tant que gérant de la Société, est acceptée avec effet immédiat.

- Virginia Strelen, avec adresse professionnelle au 15 rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, est élue nouveau
gérant de la Société avec effet immédiat et ce pour une durée indéterminée.

Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 8 mai 2013.

Référence de publication: 2013060250/15.

(130073642) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

KeyDrive S.A., Société Anonyme,

(anc. NameDrive S.A.).

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 157.525.

Extrait du Procès-Verbal de la réunion de l'Assemblée Générale Extraordianaire de la Société tenue le 7 mai 2013

Résolutions

L'Assemblée prend la résolution suivante:

L'Assemblée nomme BDO AUDIT SA, avec siège social au 2 avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg comme
réviseur d'entreprises agrée de la Société à partir de l'audit des comptes au 31 décembre 2012.

Président / Secrétaire / Scrutateur

Référence de publication: 2013060253/13.

(130074307) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.
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KBL EPB Bond Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 11, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 149.250.

Extrait des résolutions prises à l'Assemblée Générale Statutaire du 10 mai 2013

Messieurs Rafik FISCHER et Serge D'ORAZIO, résidant tous deux professionnellement au 43 boulevard Royal, L-2955
Luxembourg et Monsieur Wouter GESQUIERE, résidant professionnellement au 11, rue Aldringen, L-2960 Luxembourg
sont réélus comme Administrateurs pour un nouveau mandat d'un an, se terminant à l'assemblée générale statutaire de
2014.

DELOITTE AUDIT S.à.r.l., Luxembourg, est réélu comme Réviseur d'Entreprises pour un nouveau mandat d'un an, se
terminant à l'assemblée générale statutaire de 2014.

Extrait certifié sincère et conforme
Pour KBL EPB BOND FUND
KREDIETRUST LUXEMBOURG S.A.

Référence de publication: 2013060256/17.
(130074313) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Kilmart Investments Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 2.412.500,00.
Siège social: L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 102.182.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions prises lors de l’assemblée générale la Société en date du 21 décembre 2012 que:
1. Le mandat de Madame Inna Hörner en tant que gérante de type B de la Société à été renouvelé avec effet immédiat;

et ce pour une durée indéterminée.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 10 mai 2013.

Référence de publication: 2013060261/15.
(130074399) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Longwalk, Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 15.002,00.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 165.166.

En vertu d'une convention de cession du 18 avril 2013, la société CVI Europe LLC a cédé 15.000 parts sociales A de
la société Longwalk à la société CVI Outer London LP avec siège social c/o Maples Corporate Services Limited, PO Box
309, Ugland House, Grand Cayman KY1-1104, Cayman Islands.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 18 avril 2013.

Référence de publication: 2013060266/13.
(130074336) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Xembala European Investment, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2168 Luxembourg, 121, rue de Muhlenbach.

R.C.S. Luxembourg B 177.812.

L'AN DEUX MILLE TREIZE,
LE ONZE JUIN.
Par-devant Maître Cosita DELVAUX, notaire de résidence à Redange-sur-Attert, Grand-Duché de Luxembourg,

A comparu:
Monsieur Pierre Henry LAUGIER, dirigeant de sociétés, né à Neuilly-sur-Seine (France), le 4 janvier 1985, demeurant

à 200233 SHANGHAI (Chine), 1698 Zhoug Shan XILU, Bat 6 - Appt 1502,
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lequel comparant, a requis le notaire instrumentaire, d'acter ce qui suit:

Qu'il est le seul et unique associé de la société à responsabilité limitée «Xembala European Investment», ayant son
siège social au 121, Rue de Muhlenbach, L-2168 Luxembourg, en cours d'inscription au Registre de Commerce et des
Sociétés à Luxembourg, constituée suivant acte du notaire soussigné en date du 4 juin 2013, en cours de publication au
Mémorial Recueil des Sociétés et Associations.

Les statuts n'ont pas été modifiés jusqu'à ce jour.

L'associé unique prénommé, représentant la totalité du capital social de la société, déclarant avoir été valablement
convoqué et se déclarant être au courant de l'ordre du jour de la présente assemblée étant:

L'ordre du jour de l'assemblée.

1) Suppression de la valeur nominale des parts sociales.

2) Augmentation du capital social à concurrence de DEUX MILLIONS D'EUROS (EUR 2.000.000,-), en vue de le porter
de son montant actuel s'élevant à DIX HUIT MILLE SIX CENTS EUROS (EUR 18.600,-) représenté par cent (100) parts
sociales sans valeur nominale, au montant de DEUX MILLIONS DIX HUIT MILLE SIX CENTS EUROS (EUR 2.018.600,-)
sans émission de parts sociales nouvelles mais par augmentation du pair comptable.

3) Augmentation du pair comptable par l'apport en nature («l'Apport») consistant en MILLE DEUX CENT CIN-
QUANTE (1.250) actions représentant l'intégralité du capital social de la société de droit luxembourgeois «GWENAEL
S.A.», Société anonyme, ayant son siège social au 11, Avenue Emile Reuter, L-2420 Luxembourg et inscrite au Registre
de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B50822.

4) Modification de l'article six (6) des Statuts afin de refléter l'augmentation de capital social précitée.

5) Divers.

Ceci étant exposé et après délibération, l'associé unique prend les résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée générale extraordinaire décide d'abroger la valeur nominale des CENT (100) parts sociales représentant
le capital social de la société à responsabilité limitée «Xembala European Investment».

Deuxième résolution

L'assemblée générale extraordinaire décide d'augmenter le capital social souscrit à concurrence de DEUX MILLIONS
D'EUROS (EUR 2.000.000,-), en vue de le porter de son montant actuel s'élevant à DIX HUIT MILLE SIX CENTS EUROS
(EUR 18.600,-) représenté par cent (100) parts sociales sans désignation de valeur nominale, au montant de DEUX
MILLIONS DIX HUIT MILLE SIX CENTS EUROS (EUR 2.018.600,-) sans émission de parts sociales nouvelles mais par
augmentation du pair comptable des parts sociales existantes.

Troisième résolution

L'associé unique décide d'admettre l'augmentation de capital social dont question ci-avant et d'admettre la libération
en nature comme ci-après énoncé:

Libération

Monsieur Pierre Henry LAUGIER, associé unique précité, déclare augmenter le capital social de la société à concur-
rence d'un montant de DEUX MILLIONS D'EUROS (EUR 2.000.000,-) et de libérer intégralement cette augmentation
de capital par l'apport en nature de MILLE DEUX CENT CINQUANTE (1.250) actions qu'il déclare détenir dans le capital
de la société de droit luxembourgeois «GWENAEL S.A.», une société anonyme, ayant son siège social au 11, Avenue
Emile Reuter, L-2420 Luxembourg, et inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro
B50822.

L'Apport dont question ci-dessus est évalué par l'associé au montant de deux millions d'euros (EUR 2.000.000,-).

Effectivité de l'apport

La preuve de la pleine propriété de l'Apport dans le chef de l'associé a été rapportée au notaire instrumentant.

L'associé a également déclaré que l'Apport est libre de tout privilège, dette ou gage et qu'il ne subsiste aucune res-
triction au libre transfert d'un tel Apport à la Société.

L'évaluation des titres apportés dans le cadre de la présente augmentation de capital social a été réalisée sur base de
la situation comptable établie au 31 mai 2013 de la société apportée. Cette situation comptable ayant été valablement
signée pour approbation par les administrateurs de la société dont les actions sont apportées.

Une copie des documents détaillés ci-dessus, après avoir été signée ne varietur par l'associé et le notaire instrumentant,
restera annexée au présent acte pour être enregistrée avec celui-ci.

Quatrième résolution

Afin de mettre les statuts en concordance avec les résolutions qui précèdent, l'associé unique décide de modifier
l'article six (6) des statuts pour lui donner dorénavant la teneur suivante:
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«Le capital social souscrit est fixé à DEUX MILLIONS DIX HUIT MILLE / SIX CENTS EUROS (EUR 2.018.600,-), divisé
en CENT (100) parts sociales sans désignation de valeur nominale.»

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, l'assemblée a été clôturée.

Dépenses

Les coûts, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société sont estimés
à EUR 2.700,-.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire instrumentaire par noms, prénoms,
états et demeure, ils ont signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: P.H. LAUGIER, C. DELVAUX.

Enregistré à Redange/Attert, le 19 juin 2013. Relation: RED/2013/986. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): T. KIRSCH.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-
bourg et aux fins de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Redange-sur-Attert, le 21 juin 2013. M e Cosita DELVAUX.

Référence de publication: 2013082899/81.

(130101738) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 juin 2013.

Lux FinCo Coatings 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 5.000.000,00.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 174.719.

Suite à un apport en nature intervenu lors de l'assemblée générale extraordinaire de la société Lux FinCo Coatings
S.à r.l., une société à responsabilité limitée, constituée et régie selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, immatri-
culée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B173.442, ayant son siège social
à l'adresse suivante: 2, avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg, qui s'est tenue devant notaire en date du 1 er

février 2013, les parts sociales de la Société sont désormais détenues comme suit:
Lux FinCo Coatings S.à r.l. 2.500.000 parts privilégiées obligatoirement rachetables Flash
Lux Co S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.500.000 parts sociales

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 8 mai 2013.
Lux FinCo Coatings 2 S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2013060267/19.

(130073842) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Landbesitz AG, Société Anonyme.

Siège social: L-1461 Luxembourg, 31, rue d'Eich.

R.C.S. Luxembourg B 34.800.

Le bilan au 31.12.2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 mai 2013.
Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307
L – 1013 Luxembourg

Référence de publication: 2013060271/14.

(130074326) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.
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Logistics XXI S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 332.500,00.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 98.018.

Veuillez noter que, suite à la décision des Associés de la Société, intervenue en date du 26 Avril 2013,

- M. Rui Girne Plácido de Carvalho Fonseca, né le 25 Mars 1952 à Beira, République de Mozambique, et résidant
professionnellement au n°1688, Avenue Mártires da Machava, Maputo, Mozambique est nommé au poste de gérant de
catégorie A avec effet au 1 er Mai 2013.

Par conséquent, à partir du 1 er Mai 2013, le conseil de gérance de la Société est constitué de la manière suivante:

- Carlos Alberto Fortes Mesquita, gérant de catégorie A;

- Subhaschandra Manishanker Bhatt, gérant de catégorie A;

- Rui Cime Plácido de Carvalho Fonseca, gérant de catégorie A;

- Manacor (Luxembourg) S.A., gérant de catégorie B.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Manacor (Luxembourg) S.A.
Signatures
Gérant B

Référence de publication: 2013060277/21.

(130073794) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

LUX-CJD, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5741 Filsdorf, 2, Kiirschestrooss.

R.C.S. Luxembourg B 117.372.

Extrait des résolutions prises lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire tenue au siège social le 1 er janvier 2012

L'assemblée a pris acte de donner tout pouvoir de signature à Monsieur José Apolinario DOMINGOS La société pourra
être engagée en toutes circonstances par sa seule signature.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait sincère et conforme
LUX - CJD
Un mandataire

Référence de publication: 2013060278/14.

(130073651) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Lux-Croissance, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1930 Luxembourg, 1, place de Metz.

R.C.S. Luxembourg B 38.527.

I. Cooptation d’un administrateur

Suite à la démission de Monsieur Jean HABAY de sa fonction d’administrateur avec effet au 28 février 2013, le Conseil
d’Administration a procédé à la cooptation de Madame Claudia HALMES-COUMONT (adresse professionnelle: 9, rue
Jean Fischbach, L-3372 Leudelange) en remplacement de Monsieur Jean HABAY avec effet au 26 avril 2013.

Luxembourg, le 8 mai 2013.
Certifié sincère et conforme
BANQUE ET CAISSE D’EPARGNE DE L’ETAT, LUXEMBOURG

Référence de publication: 2013060279/14.

(130073802) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.
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Sea Shepherd Luxemburg a.s.b.l., Association sans but lucratif.
Siège social: L-4438 Soleuvre, 254, route de Differdange.

R.C.S. Luxembourg F 9.593.

STATUTEN

Entsprechend den Zielen und Idealen der internationalen Natur- und Umweltschutz-Organisation „Sea Shepherd
Conservation Society“ gründen die Unterzeichnenden eine Vereinigung ohne Gewinnzweck auf Basis des Gesetzes „loi
du 21 avril 1928 concernant les associations et fondations sans but lucratif“, telle qu'elle a été modifiée par la suite le 22
février 1984 et le 4 mars 1994.

Kapitel 1. Benennung - Ort - Dauer

Art. 1. Die Unterzeichnenden gründen eine Vereinigung ohne Gewinnzweck (association sans but lucratif) mit dem
Namen „Sea Shepherd Luxemburg a.s.b.l.“.

Art. 2. Die Vereinigung hat ihren Sitz in 254, route de Differdange, L-4438 Soleuvre.

Art. 3. Die Dauer des Vereins ist nicht begrenzt.

Kapitel 2. Zweck und Handlungsrahmen der Vereinigung

Art. 1. Ziel und Zweck der „Sea Shepherd Luxemburg asbl.“ sind der Schutz der maritimen Tierwelt gemäß den Zielen
der internationalen gemeinnützigen Organisation „Sea Shepherd Conservation Society (SSCS)“.

Die Mission ist es, die Zerstörung der Lebensräume und das Abschlachten der Tiere in den Weltmeeren zu beenden,
um die Ökosysteme und Spezien nachhaltig zu schützen und zu erhalten und durch den Schutz der Artenvielfalt in den
Weltmeeren das Überleben unseres empfindlich ausgewogenen Ökosystems im Ozean für zukünftige Generationen si-
cherzustellen.

Art. 2. Die „Sea Shepherd Luxemburg asbl.“ handelt gemäß den Vorgaben der auf diesem Gebiet geltenden Chartas
und internationalem Recht:

- Die Kampagnen von „Sea Shepherd Luxemburg asbl.“ folgen den Bestimmungen der Weltcharta für die Natur der
Vereinten Nationen. Abschnitte 21-24 der Charta berechtigen ausdrücklich auch Privatpersonen, im Namen der inter-
nationalen Schutzgesetze zu handeln und diese durchzusetzen.

- „Sea Shepherd Luxemburg asbl.“ arbeitet in vollem Umfang mit allen internationalen Strafvollzugsbehörden zusam-
men, wobei seine eigenen Vollzugsaktivitäten mit den üblichen Rechts- und Standardverfahren polizeilicher Gesetzes-
vollstreckung übereinstimmen.

- „Sea Shepherd Luxemburg asbl.“ folgt bei allen Aktivitäten dem Prinzip der Gewaltlosigkeit und bezieht beim Schutz
der Ozeane klar Stellung gegen Gewalt.

- „Sea Shepherd Luxemburg asbl.“ ist bemüht, kooperative Einigungen zwischen den verschiedenen Nationen zum
Schutz der Arten und Habitate zu erzielen, entsprechend dem Sea Shepherd Mandat.

Art. 3. Die „Sea Shepherd Luxemburg asbl.“ respektiert und handelt in Übereinstimmung mit folgenden internationalen
Verträgen, Deklarationen, Konventionen und Chartas:

- Weltcharta für die Natur der Vereinten Nationen - U.N. Doc. A/37/51 (1982)
- Internationale Walfangkommission (IWC)
- Washingtoner Artenschutz-Übereinkommen (WA) vom 3. März 1973, Washington, D.C.
- Seerechtsübereinkommen der Vereinten Nationen (SRÜ) vom 10. Dezember 1982, Montego Bay
- Convention of Antarctic Marine Living Resources (CCAMLR)
- Northwest Atlantic Fisheries Convention (NAFO)
- International Convention for Conservation of Atlantic Tuna (ICCAT)
- Declaration of the United Nations Conference on the Human Environment, Stockholm 1972
- ASEAN Agreement on the Conservation of Nature and Natural Resources, Kuala Lumpur 1985
- Berner Konvention
- Übereinkommen zur Erhaltung der wandernden wildlebenden Tierarten (CMS)

Art. 4. Die „Sea Shepherd Luxemburg asbl.“ beruft sich bei ihren Aktionen auf die UN Weltcharta für die Natur und
zitiert Abschnitt 21 als Handlungsrichtlinie (Anhang 1), der sich die Umweltorganisation im Sinne internationaler Um-
weltschutzgesetze verpflichtet.

Kapitel 3. Mitglieder, Zulassung, Demission, Ausschluss, Beitrag

Art. 1. Die Vereinigung setzt sich aus aktiven Mitgliedern zusammen. Aktive Mitglieder sind jene die aktiv mitarbeiten
und an Aktionen und Kampagnen beteiligt sind und eine beratende Funktion erfüllen.
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Art. 2. Die Vereinigung kann Ehrenmitglieder ohne Stimmrecht ernennen.

Die Mitglieder der Vereinigung und des Verwaltungsrats unterliegen den Bestimmungen des Gesetzes „loi du 21 avril
1928 concernant les associations et fondations sans but lucratif, telle qu'elle a été modifiée par la suite le 22 février 1984
et le 4 mars 1994“.

Art. 3. Die Beiträge an Sea Shepherd Luxemburg a.s.b.l. basieren sich auf freiwilligen Spenden.

Art. 4. Die Mitgliedschaft kann jederzeit mittels schriftlicher Kündigung aufgelöst werden.

Art. 5. Der Ausschluss eines Mitglieds wird nur geltend, wenn

- schwere Verfehlungen gegenüber den Statuten nachgewiesen werden,

- oder wegen vereinsschädigendem Verhalten.

Kapitel 4. Administration (Verwaltung)

Art. 1. Die Organe des Vereins sind:

a) Vorstand,

b) Mitglieder.

Generalversammlung

Art. 1. Die Generalversammlung findet einmal jährlich während den letzten drei Monaten des Jahres statt.

Der Vorstand muss nicht vollständig anwesend sein und kann seine Stimme durch Brief an ein anderes Vorstandsmit-
glied abtreten. Der Verwaltungsrat (Comité) bestimmt den Zeitpunkt und die Tagesordnung. In dieser Hauptversammlung
müssen enthalten sein:

- Tätigkeitsbericht,

- Kassenbericht,

- die Abnahme der Konten - durch 2 Kassenrevisore.

Art. 2. Die Generalversammlung setzt sich aus allen aktiven Mitgliedern zusammen.

Verwaltungsrat / sitzungen

Art. 1. Die „Sea Shepherd Luxemburg asbl.“ wird von einem Verwaltungsrat (Vorstand) bestehend aus mindestens 5
Mitgliedern geleitet.

Der Vorstand besteht aus

- dem Präsidenten und Mitglied Paul Watson - Gründer von Sea Shepherd conservation society,

- einem Vizepräsidenten,

- einem Coordinator,

- einem Sekretär,

- einem Kassierer.

Art. 2. Alle Befugnisse, die nicht ausdrücklich durch das Gesetz oder die Statuten definiert sind, obliegen der Zustän-
digkeit und Zustimmung des Vorstandes.

Art. 3. Der Verwaltungsrat tagt bei Bedarf. Diese Sitzungen werden vom Sekretär in Absprache mit dem Vorsitzenden
oder einer Mehrheit im Verwaltungsrat einberufen. Jedes Mitglied des Rates kann einen Punkt auf die Tagesordnung setzen
lassen oder beifügen.

Art. 4. Die Anwesenheit der Mehrheit des Vorstands ist nötig zur Gültigkeit von Entscheidungen.

Art. 5. Der Rücktritt des Schatzmeisters kann nur genehmigt werden nach Abgabe der ordnungsgemäßen Buchführung.

Art. 6. Beschlüsse werden im Vorstand durch Stimmenmehrheit getroffen. Sollte es zu einer Stimmengleichheit kom-
men, entscheidet das Votum des Präsidenten oder seines Stellvertreters. Beschlüsse werden in einem Protokoll
festgehalten und werden vom Koordinator und Sekretär unterschrieben. Auszüge oder Kopien der Protokolle müssen
vom Koordinator und einem weiteren Mitglied des Vorstandes genehmigt werden. Zur Rechtswirksamkeit sind die Un-
terschriften des Koordinators und eines Mitglieds des Vorstandes erforderlich.

Art. 7. Rechte, Befugnisse und Verantwortlichkeit des Präsidenten sind durch das Gesetz vom 21. April 1928 und durch
die Überarbeitung des Gesetzes vom 4. März 1994 geregelt („loi modifiée sur les associations et fondations sans but
lucratif“).

Art. 8. Der Vorstand vertritt den Verein in allen gerichtlichen und außergerichtlichen Pflichten, Akten und Aktionen.
Alle Anschaffungen, Verkäufe und Spenden oder Vermächtnisse werden gemäß den Bestimmungen des Gesetzes geregelt
und abgewickelt. Erforderlich für diese Vertretung sind, wenn nicht anders festgehalten, die Unterschriften des Vizeprä-
sidenten und 2 weiteren Mitgliedern des Vorstandes.
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Kapitel 5. Sozialfonds, Geschäftsjahr, Jahresabschluss, Budget

Art. 1. Die Mittel des Vereins bestehen aus:

- Spenden und Vermächtnissen,

- Subventionen und Zuschüssen,

- Erträgen für erbrachte Dienstleistungen oder Aktivitäten,

- Zinsen.

Art. 2. Das Jahr beginnt am 1. Januar und endet am 31. Dezember eines jeden Jahres.

Art. 3. Die Konten werden von einen Schatzmeister geführt der Mitglied des Vorstandes ist. Jede Bewegung muss von
einer Rechnung oder einem anderen Buchhaltungsbeleg bestätigt werden. Bücher, Konten und Bargeld unterliegen min-
destens einmal jährlich der Überwachung durch zwei Gutachter, die jährlich in der Generalversammlung ernannt werden.
Der positive Überschuss wird auf eines der Sea Shepherd Konten zwecks Aktionen überwiesen.

Kapitel 6. Überarbeitung der Statuten

Art. 1. Änderungen der Statuten unterliegen dem Gesetz vom 21. April 1928 und der Überarbeitung des Gesetzes
vom 4. März 1994 über die Ohne-Gewinnzweck-Vereine und Institutionen.

Kapitel 7. Auflösung der Sea Shepherd Luxemburg a.s.b.l.

Art. 1. Die Auflösung und Liquidation des Vereins ist über das Gesetz geregelt. Im Falle der Auflösung wirkt der
Vorstand als Liquidator. Nach Begleichung von Verbindlichkeiten wird der Überschuss an Geld und gekauftem Arbeits-
material an die „Sea Shepherd Conservation Society“ weitergeleitet.

Vorliegende Statuten wurden am 5/6/2013 von folgenden Erst-Unterzeichnenden, auch Gründungsmitglieder genannt,
in Soleuvre unterschrieben:

Drs. VONS Geert - General Direktor Sea Shepherd Netherlands

P.O. BOX 58055 / NL-1040 HB Amsterdam / Nationalität: niederländische

HÉMÈS Yasmine - Grafikerin und Selbstständig

254, route de Differdange / L-4438 Soleuvre / Nationalität: luxemburgische

BAMBERG Patrice - Gemeindebeamtin

11, rue Belair / L-4713 Pétange / Nationalität: luxemburgische

EISCHEN Martine - Selbstständig

244, route de Soleuvre / L-4670 Differdange / Nationalität: luxemburgische

Unterschriften.

Référence de publication: 2013083681/134.

(130102103) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 juin 2013.

Lux-Croissance Advisory S.A. Holding, Société Anonyme.

Siège social: L-1930 Luxembourg, 1, place de Metz.

R.C.S. Luxembourg B 38.459.

I. Cooptation d’un administrateur

Suite à la démission de Monsieur Jean HABAY de sa fonction d’administrateur avec effet au 28 février 2013, le Conseil
d’Administration a procédé à la cooptation de Madame Claudia HALMES-COUMONT (adresse professionnelle: 9, rue
Jean Fischbach, L-3372 Leudelange) en remplacement de Monsieur Jean HABAY avec effet au 26 avril 2013.

Luxembourg, le 8 mai 2013.
Certifié sincère et conforme
BANQUE ET CAISSE D’EPARGNE DE L’ETAT, LUXEMBOURG

Référence de publication: 2013060280/14.

(130073801) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.
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Luximmobilière S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1930 Luxembourg, 2, place de Metz.

R.C.S. Luxembourg B 36.028.

Extrait des résolutions prises lors de l'Assemblée Générale Ordinaire en date du 18 avril 2013

L'Assemblée constate que le mandat des Administrateurs et du Commissaire prend fin à l'issue de la présente assemblée
générale.

Sont réélus comme administrateurs pour un terme d'un an se terminant à la date de l'assemblée générale annuelle
ordinaire qui sera tenue en 2014:

1. Monsieur Jean-Claude FINCK, Directeur Général à la Banque et Caisse d'Epargne de l'Etat, Luxembourg; Président;

2. Monsieur Michel BIREL, Directeur Général adjoint à la Banque et Caisse d'Epargne de l'Etat, Luxembourg;

3. Monsieur Gilbert ERNST, Directeur à la Banque et Caisse d'Epargne de l'Etat, Luxembourg;

4. Madame Françoise THOMA, Directeur à la Banque et Caisse d'Epargne de l'Etat, Luxembourg.

Est élu comme Commissaire aux comptes pour un terme d'un an se terminant à la date de l'assemblée générale
ordinaire qui sera tenue en 2014:

Monsieur Norbert NICKELS, fondé de pouvoir à la Banque et Caisse d'Epargne de l'Etat, Luxembourg.

Luxembourg, le 18 avril 2013.
Certifié sincère et conforme
BANQUE ET CAISSE D'EPARGNE DE L'ETAT
LUXEMBOURG

Référence de publication: 2013060282/23.

(130074021) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Luxradio S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1543 Luxembourg, 45, boulevard Pierre Frieden.

R.C.S. Luxembourg B 40.314.

EXTRAIT

Il résulte des délibérations et décisions de l'Assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue au siège social le 24
Avril 2013, que:

- L'Assemblée générale décide de renouveler les mandats de Madame Danièle Fonck, employée privée ayant son
adresse professionnelle à L-4050 Esch-sur-Alzette, 44 rue du Canal et de Monsieur Alain Berwick, employé privé ayant
son adresse professionnelle à L 1543 - Luxembourg, 45 boulevard Pierre Frieden en qualité de membres du Conseil de
gérance pour un mandat d'un an expirant à l'issue de l'Assemblée générale statuant sur les comptes de l'exercice 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013060283/15.

(130074206) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Menado-Trading e Serviços Internacionais S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 146.166.

Extrait des résolutions prises par les associés en date du 1 er mars 2013

Il résulte des décisions prises par les Associés en date du 1 er mars 2013 que:

- Monsieur Simon Barnes employé privé, avec adresse professionnelle au 47, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg
a démissionné de son poste de gérant de la société, avec effet immédiat.

- Monsieur Michel van Krimpen, employé privé, avec adresse professionnelle au 40, avenue Monterey à L-2163 Lu-
xembourg a été élu au poste de gérant de la société.

- Monsieur Julia Vogelweith, employé privé, avec adresse professionnelle au 40, avenue Monterey à L-2163 Luxembourg
a été élu au poste de gérant de la société.
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Luxembourg, le 1 er mars 2013.
Pour extrait conforme
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2013060288/19.

(130074025) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Moor Park Newday German Holdco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 14.778.666,00.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 9A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 128.276.

Extrait de l'assemblée générale ordinaire tenue le 26 avril 2013

Lors de l'Assemblée Générale des Associés de la Société tenue le 26 avril 2013 au siège social, il a été résolu comme
suit:

- d'accepter la démission de Monsieur Gary Wilder en tant que Gérant de la Société avec effet rétroactif au 23 avril
2013;

- d'accepter la nomination de Monsieur Graydon Charles Butler ayant son adresse professionnelle au 45 York House,
Seymour Street W1H 7JT, Londres, Royaume Uni, en tant que Gérant de la Société avec effet rétroactif au 23 avril 2013
et pour une période illimitée.

Luxembourg, le 30 avril 2013.
Anna D'Alimonte
Gérante

Référence de publication: 2013060289/19.

(130073635) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Strada S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 25.800.000,00.
Siège social: L-1661 Luxembourg, 69, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 81.708.

Ascody Luxembourg, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1661 Luxembourg, 69, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 175.769.

PROJET COMMUN DE FUSION

L'an deux mille treize, le dix-sept juin,

par-devant Maître Francis Kesseler, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette,

Comparaissent:

1. les gérants de la société STRADA S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son
siège social à 69, Grand-rue, L-1661 Luxembourg, et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro B 81.708 (la Société Absorbante),

représentés par Christophe Balthazard, Avocat à la Cour, en vertu d'une résolution des gérants du 17 Juin 2013; et

2. les membres du conseil de gérance de la société Ascody Luxembourg, une société à responsabilité limitée de droit
luxembourgeois, ayant son siège social à 69, Grand-rue, L-1661 Luxembourg, et immatriculée auprès du Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 175.769 (la Société Absorbée, et ensemble avec la Société
Absorbante, les Sociétés Fusionnantes),

représentés par Christophe Balthazard, Avocat à la Cour, en vertu d'une résolution du conseil de gérance du 17 Juin
2013.

Une copie de chaque résolution, après avoir été signée ne varietur par les parties comparantes et par le notaire
instrumentant, restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Les parties comparantes demandent au notaire instrumentant d'acter le projet commun de fusion qui suit, préparé par
les organes de gestion des Sociétés Fusionnantes conformément à la section XIV (Fusions) de la loi du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi sur les Sociétés).
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1. Introduction.

(A) Un premier projet commun de fusion a été adopté par les organes de gestion des Sociétés Fusionnantes en date
du 8 mai 2013 au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Association N°1178 du 18 mai 2013.

(B) Ce projet commun de fusion remplace intégralement le projet commun de fusion du 8 mai 2013.

(C) Toutes les parts sociales de la Société Absorbée sont actuellement détenues par la Société Absorbante.

(D) Les organes de gestions des Sociétés Fusionnantes ont décidé d'entamer une opération de fusion par absorption
par laquelle la Société Absorbée transférera à la Société Absorbante, par suite d'une dissolution sans liquidation, l'ensemble
de son patrimoine actif et passif (le Patrimoine Actif et Passif), de plein droit, conformément aux articles 278 et 279 de
la Loi sur les Sociétés (la Fusion).

2. Caractéristiques de la fusion.

2.1 Caractéristiques des Sociétés Fusionnantes (article 261 (2) a) de la Loi sur les Sociétés)

(a) La Société Absorbante est une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social au
69, Grand-rue, L-1661 Luxembourg, et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg
sous le numéro B 81.708.

(b) La Société Absorbante a été constituée par un acte du 11 avril 2001 de Maître Jean Seckler, notaire de résidence
à Junglinster, Grand-Duché du Luxembourg, lequel acte a été publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations
N° 1006 du 14 Novembre 2001. Les statuts de la Société Absorbante ont été modifiés pour la dernière fois par un acte
du 8 mai 2013 du notaire instrumentant, au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 1165 daté du 17
mai 2013.

La forme légale, sa dénomination et le siège social de la Société Absorbante ne seront pas modifiées à la suite de la
Fusion.

(c) La Société Absorbée est une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social à 69,
Grand-rue, L-1661 Luxembourg, et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous
le numéro B 175.769.

La Société Absorbée a été constituée par un acte du 1 er mars 2013 de Maître Francis Kesseler, notaire de résidence
à Esch-sur-Alzette, Grand-Duché du Luxembourg, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro
1084 du 7 mai 2013.

2.2 Détention par la Société Absorbante de toutes les parts sociales de la Société Absorbée

(a) La Société Absorbante détient toutes les parts sociales de la Société Absorbée.

(b) Conformément aux dispositions de l'article 279 de la Loi sur les Sociétés, l'approbation de la Fusion par l'assemblée
générale extraordinaire de chacune des Sociétés Fusionnantes ne sera pas nécessaire, étant entendu qu'un ou plusieurs
associés de la Société Absorbante détenant au moins 5% des parts sociales de la Société Absorbante peut ou peuvent,
pendant le délai d'un mois qui précède la Date d'Effet (tel que défini ci-dessous), convoquer l'assemblée générale ex-
traordinaire de la Société Absorbante pour statuer sur l'approbation de la Fusion.

2.3 Date d'effet de la Fusion

(a) La Fusion prendra effet entre les Sociétés Fusionnantes un mois après la publication de ce projet commun de fusion
au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (la Date d'Effet).

(b) La Fusion sera opposable aux tiers à la date de publication de l'acte constatant la réalisation de la Fusion.

(c) Du point de vue comptable, la Fusion prendra effet à la Date d'Effet..

2.4 Droits réservés par la Société Absorbante à des catégories particulières d'actionnaires ou des titulaires d'autres
instruments financiers, ou les mesures proposées à leur égard (article 261(2)f) de la Loi sur les Sociétés)

Il n'existe pas de classes d'actionnaires ou de détenteurs d'instruments financiers autres que les parts sociales des
Sociétés Fusionnantes.

2.5 Avantages particuliers accordés aux membres du personnel administratif, de gestion, les organes de surveillance
ou de contrôle des sociétés qui fusionnent (art. 261 (2)g) de la Loi sur les Sociétés)

Aucun avantage particulier n'est fourni à un membre de l'une des catégories ci-dessus.

3. Transfert du patrimoine actif et passif.

(a) Conformément aux articles 274 et 278 de la Loi sur les Sociétés, à la suite de la Fusion:

(i) le Patrimoine Actif et Passif sera transféré à la Société Absorbante de plein droit;

(ii) la Société Absorbée cessera d'exister, et

(iii) toutes les parts sociales de la Société Absorbée.

(b) Par dérogation au paragraphe 3 (a), le transfert des droits de propriété industrielle et intellectuelle ainsi que des
droits réels autres que les sûretés réelles sur meubles et immeubles ne sera opposable aux tiers que dans les conditions
prévues par les lois spéciales qui régissent ces opérations.
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4. Informations concernant la fusion. Les documents visés à l'article 267, alinéa 1, a), b) et c) de la Loi sur les Sociétés,
seront disponibles au moins pendant la période d'un mois précédant la Date d'Effet, aux fins d'inspection par les associés
au siège social des Sociétés Fusionnantes.

5. Traitement fiscal de la fusion. La Fusion sera faite au plan fiscal sous le régime de faveur (neutralité fiscale avec
continuation des valeurs comptables), conformément à l'article 170(2) de la loi concernant l'impôt sur le revenu.

Le notaire soussigné déclare attester de l'existence et de la légalité du projet commun de fusion et tous actes, docu-
ments et formalités, incombant aux parties à la fusion conformément à la Loi.

Dont acte, passé, date qu'en tête des présentes, à Luxembourg.

L'acte ayant été lu aux personnes comparantes, lesdites personnes ont signé ensemble avec le notaire l'original du
présent acte.

Signé: Balthazard, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 20 juin 2013. Relation: EAC/2013/7975. Reçu douze euros 12,00 €.

Le Receveur ff. (signé): M. Halsdorf.

POUR EXPEDITION CONFORME.

Référence de publication: 2013084369/99.

(130103390) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 juin 2013.

Moor Park Newday Netherlands Holdco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 18.000,00.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 9A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 126.948.

Extrait de l'assemblée générale ordinaire tenue le 26 avril 2013

Lors de l'Assemblée Générale des Associés de la Société tenue le 26 avril 2013 au siège social, il a été résolu comme
suit:

- d'accepter la démission de Monsieur Gary Wilder en tant que Gérant de la Société avec effet rétroactif au 23 avril
2013;

- d'accepter la nomination de Monsieur Graydon Charles Butler ayant son adresse professionnelle au 45 York House,
Seymour Street W1H 7JT, Londres, Royaume Uni, en tant que Gérant de la Société avec effet rétroactif au 23 avril 2013
et pour une période illimitée.

Luxembourg, le 30 avril 2013.
Anna D'Alimonte
Gérante

Référence de publication: 2013060291/19.

(130073634) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Mako S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-3225 Bettembourg, Z.I. Schéleck II.

R.C.S. Luxembourg B 22.208.

Extrait du 30 avril 2013

Suite à la revocation de Monsieur Dominique DA CRUZ de son poste d'administrateur et d'administrateur-délégué;
Monsieur Franz DREISOW, responsable mécanique, né le 07 avril 1969 à D-Ehrang-Pfalzel et demeurant à D-54344 Kenn,
dans la Bahnhofstrasse, 33, est nommé directeur du département maintenance pour une durée de 1 ans et ce jusqu'à
l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2014.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 avril 2013.
WAGNER Alain
Gérant-associé

Référence de publication: 2013060295/16.

(130073996) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.
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MAKO-Flex Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3225 Bettembourg, Zone Industrielle Scheleck.

R.C.S. Luxembourg B 158.866.

Extrait du 30 avril 2013

Suite à la révocation de Monsieur Domingos DA CRUZ JOAO, un gérant technique est nommé, Monsieur Franz
DREISOW, responsable mécanique, né le 07 avril 1969 à D-Ehrang-Pfalzel et demeurant à D-54344 Kenn dans la Bahn-
hofstrasse, 33 pour une durée in déterminée.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 avril 2013.
WAGNER Alain
Gérant-associé

Référence de publication: 2013060296/15.
(130074252) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Market Access III, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1470 Luxembourg, 69, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 140.329.

L’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires qui s'est tenue le 18 avril 2013 a décidé de renouveler les mandats
de:

Mr Freddy Brausch, Etude Linklaters Loesch, 35 avenue J.F. Kennedy L-1855 Luxembourg
Mr. Daniel Barker, The Royal Bank of Scotland plc. London Branch, Bishopsgate 250, EC2M 4AA Londres
Mr. Koenraad van der Borght, Anphiko Asset Management S.A. Luxembourg, 100, rue de la Gare, B.P 100, L-8303

CAPELLEN
Mr. Antonio Thomas, RBS (Luxembourg) S.A. 33 rue de Gasperich, L-5826 Hesperange,
en leur qualité d’administrateurs, pour une période d’un an se terminant lors de l’Assemblée Générale Ordinaire des

actionnaires qui se tiendra en 2014.
- renouveler le mandat de PricewaterhouseCoopers S.à.r.l., Luxembourg à la fonction de Réviseur d'Entreprises pour

une période d’un an se terminant lors de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires qui se tiendra en 2014.

Pour MARKET ACCESS III SICAV
RBC Investor Services Bank S.A.
Société Anonyme

Référence de publication: 2013060299/21.
(130073724) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Euro-Fina S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1253 Luxembourg, 2A, rue Nicolas Bové.

R.C.S. Luxembourg B 20.882.

Cornelia Investment S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1253 Luxembourg, 2A, rue Nicolas Bové.

R.C.S. Luxembourg B 119.894.

COMMON DRAFT TERMS OF MERGER
(PROJET COMMUN DE FUSION)

In accordance with Articles 257 and following of the Luxembourg law dated 10 August 1915 concerning commercial
companies, as amended (the “Law”),

EURO-FINA S.A., a public limited liability company (société anonyme), governed by the laws of the Grand Duchy of
Luxembourg, having its registered office located at 2A, rue Nicolas Bové, L-1253 Luxembourg, Grand Duchy of Luxem-
bourg and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register (Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg) under number B 20.882 (the “Absorbing Company”),

hereby duly represented by Mr. Eric Magrini, category B director of the Absorbing Company, duly empowered by the
board of directors of the Absorbing Company pursuant to a board of directors' meeting of the Absorbing Company held
on 26 June 2013 (the “Board 1”),

AND:
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CORNELIA INVESTMENT S.A., a public limited liability company (société anonyme), governed by the laws of the
Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office located at 2A, rue Nicolas Bové, L-1253 Luxembourg, Grand
Duchy of Luxembourg and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register (Registre de Commerce et
des Sociétés de Luxembourg) under number B 119.894, (the “Absorbed Company” together with the Absorbing Company
being referred to as the “Merging Companies”),

hereby duly represented by Mr. Eric Magrini, category B director of the Absorbed Company, duly empowered by the
board of directors of the Absorbed Company pursuant to a board of directors' meeting of the Absorbed Company held
on 26 June 2013 (the “Board 2”),

have together established, in writing and under private seal, the following common draft terms of merger (the “Merger
Project”) relating to the merger by absorption of the Absorbed Company by the Absorbing Company, following its
dissolution without liquidation, in accordance with Articles 257 and following of the Law (the “Merger”).

Copies of the minutes of the Board 1 and the Board 2 signed ne varietur by the respective proxy holders of the board
of directors of the Absorbing Company and of the board of directors of the Absorbed Company will remain attached to
this Merger Project to be filed with the registration authorities.

IT IS STATED AS FOLLOWS:

a) The Absorbing Company is held by (i) the community of heirs of Mr. Iosif Konstan Dragan represented by Mrs.
Veronica Gusa de Dragan, holding 1,187 (one thousand one hundred eighty-seven) of all the 52,187 (fifty-two thousand
one hundred eighty-seven) issued and outstanding shares in the Absorbing Company without nominal value and (ii) the
Absorbed Company, holding 51,000 (fifty-one thousand) of all the 52,187 (fifty-two thousand one hundred eighty-seven)
issued and outstanding shares in the Absorbing Company without nominal value;

b) The Absorbed Company is held by DRAGOFINA INVESTMENT TRUST REG., a registered trust governed by the
laws of Liechtentstein, having its registered office located at 9490 Vaduz, Liechtenstein, 33, Landstrasse (“Dragofina”),
holding all the 4,500 (four thousand five hundred) issued and outstanding shares in the Absorbed Company, having a
nominal value of EUR 1,000 (one thousand Euro) each;

c) The Merging Companies are not subject of bankruptcy proceedings (procédure de faillite), proceedings relating to
composition with creditors (concordat) or a similar procedure such as the suspension of payments (sursis de paiement),
controlled management (gestion contrôlée) or proceedings instituting special management or supervision of the Merging
Companies;

d) The Absorbed Company does not have any employee;

e) The Absorbing Company has a part-time employee;

f) The Merger is subject to the approval of the Merger by (i) the extraordinary general meeting of shareholders of the
Absorbing Company and (ii) the extraordinary general meeting of shareholder of the Absorbed Company, both meetings
to be held in front of a Luxembourg notary;

g) The Merger Project shall be registered with the Luxembourg Trade and Companies Register (Registre de Commerce
et des Sociétés de Luxembourg) and published in the “Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations” in
accordance with Articles 262 and 9 of the Law, at least one month before the date of the extraordinary general meetings
of shareholders concerning each of the Merging Companies relating to the approval of the Merger;

h) The Absorbed Company does not hold any industrial and intellectual property rights, nor any ownership or other
rights on assets other than collateral established on movable and immovable property enforceable vis-a-vis third parties
on the conditions provided for in the specific laws governing such operations; and

i) The Merger Project is based upon the statutory annual financial statements of the Merging Companies revaluated
as at 31 December 2012.

Thereupon, IT IS AGREED AS FOLLOWS:

Art. 1. Universal transfer of assets and liabilities. In accordance with Articles 257 and following of the Law, and in
particular Article 274 of the Law:

a) Both as between the Absorbing Company and the Absorbed Company and vis-a-vis third parties, any and all assets
and liabilities of the Absorbed Company shall be vested in the Absorbing Company and shall thereafter, as a result of an
universal transfer, be the property of the Absorbing Company;

b) The Absorbing Company shall be liable for all rights and obligations of the Absorbed Company, provided, however,
that notwithstanding the foregoing, amounts owing between the Absorbed Company and the Absorbing Company shall
be cancelled for no consideration;

c) By operation of the Merger, the Absorbed Company shall cease to exist following a dissolution without liquidation,
so that thereafter any and all issued and outstanding shares in the Absorbed Company shall be cancelled and Dragofina,
as sole holder of all the 4,500 (four thousand five hundred) issued and outstanding shares in the Absorbed Company
having a nominal value of EUR 1,000 (one thousand Euro) shall be removed from the shareholders register of the Absorbed
Company and entered into the shareholders register concerning the Absorbing Company in light of the shares it will
receive in the Absorbing Company as at the Effective Date (as such term is defined below) as hereinafter laid down;
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d) The mandates of the directors and of the statutory auditor (commissaire aux comptes) of the Absorbed Company
shall be terminated as at the Effective Date (as such term is defined below). Full discharge to the directors and to the
statutory auditor (commissaire aux comptes) of the Absorbed Company shall be given in this respect;

e) The Absorbed Company shall hand over to the Absorbing Company the originals of all its incorporating documents
and related amendments, deeds, amendments, contracts/agreements and transaction of any kind, as well as the book-
keeping and related archive and any other accounting documents, titles of ownership or documentary titles of ownership
of any assets, the supporting documents of the operations carried out, securities and contracts, archives, vouchers and
any other documents relating to its assets and rights. Such documents shall be kept at the registered office of the Absorbing
Company during the legal period.

Art. 2. Mandatory data to be mentioned pursuant to Article 261 of the Law. The following data shall be mentioned
pursuant to Article 261 of the Law:

a) Legal form, name and registered office concerning each of the Merging Companies and those proposed for the
company resulting from the merger:

(i) Details of the Absorbing Company are set out here before.

(ii) Details of the Absorbed Company are set out here before.

(iii) Following the Merger, the Absorbing Company will maintain its legal form, name and registered office.

b) Modalities relating to the share exchange ratio, modalities relating to the allotment of shares in the Absorbing
Company and date as from which those shares shall carry the right to participate in the profits and any special condition
relating thereto:

(i) The sole shareholder of the Absorbed Company, being Dragofina, shall receive in exchange of its shares in the
Absorbed Company cancelled by operation of the Merger certain shares in the Absorbing Company equal to the number
of shares held by Dragofina in the Absorbed Company multiplied by the share exchange ratio. Based on the statutory
annual financial statements of the Merging Companies revaluated as at 31 December 2012, the share exchange ratio is
equal to 1 (one) share in the Absorbed Company in exchange of 4.54 (four point fifty-four) shares in the Absorbing
Company. In case of fractional shares by operation of such share exchange ratio, the balance shall be allocated, as merger
premium (prime de fusion), to a special equity bookkeeping of the Absorbing Company.

(ii) The Absorbed Company being the holder of 51,000 (fifty-one thousand) shares in the Absorbing Company without
nominal value, the Absorbing Company, by operation of the Merger will held 51,000 (fifty-one thousand) of its own shares.
In accordance with the provisions of Article 49-3 of the Law, a share capital reduction in the aggregate amount of EUR
1,275,000 (one million two hundred seventy-five thousand Euro) by cancellation of 51,000 (fifty-one thousand) own shares
without nominal value, shall be consummated at the extraordinary general meeting of shareholders of the Absorbing
Company relating to the approval of the Merger.

(iii) The sole shareholder of the Absorbed Company, being Dragofina, shall benefit from the profits of the Absorbing
Company as well as any and all modalities relating thereto as from the Effective Date (as such term is defined below).

(iv) In accordance with Article 265 (3) of the Law, the sole shareholder of the Absorbed Company, being Dragofina,
and the shareholders of the Absorbing Company will respectively renounce to their right to receive from the respective
board of directors concerning each of the Merging Companies a detailed written report explaining and setting out the
legal and economic grounds of the Merger Project, in particular as regards the share exchange ratio.

(v) In accordance with Article 266 (1) of the Law, the board of directors concerning each of the Absorbed Company
and the Absorbing Company have respectively appointed an independent expert with a view for the latter to issuing an
independent expert report relating to the Merger Project and in particular the share exchange ratio.

c) Rights conferred by the Absorbing Company to shareholders having special rights and to the holders of securities
other than shares, or measures proposed thereto:

In the absence of shareholders having special rights and holders of securities other than shares, no right nor other
measures will be granted by the Absorbing Company.

d) Special advantages granted to the experts referred to in Article 266 of the Law, to the members of the administrative,
management, supervisory or control bodies of the Merging Companies:

None.

e) Date as from which the operations of the Absorbed Company shall be treated for accounting purposes as being
carried out on behalf of the Absorbing Company:

The operations of the Absorbed Company shall be treated for accounting purposes as being carried out on behalf of
the Absorbing Company as from 1 st January 2013.

Art. 4. Effective Date.

a) Between the Merging Companies, the Merger will enter into force and will produce the effects referred to in Article
274 of the Law as from the last date of the concordant extraordinary general meetings of shareholders concerning the
Merging Companies approving the Merger (the “Effective Date”).
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b) The Merger shall be enforceable vis-à-vis third parties as from publication of the minutes of the extraordinary general
meetings of shareholders concerning the Merging Companies approving the Merger in accordance with Articles 9 and
273 of the Law.

Art. 5. Availability of the Merger documentation at registered offices. The documents referred to in Article 267
paragraphs (1) a) and b) of the Law, namely:

a) The Merger Project;

b) The annual financial statements together with the annual reports relating to the last three financial years concerning
the Merging Companies, and

c) The independent expert report relating to the Merger Project and in particular the share exchange ratio referred
to in Article 266 of the Law,

will be made available as from the date hereof for inspection of each shareholder at the respective registered offices
of the Merging Companies.

Art. 6. Creditors' claims. According to the Law, the creditors of the Merging Companies, whose claims predate the
date of publication of the extraordinary general meetings of shareholders concerning the Merging Companies to be held
in front of a Luxembourg notary approving the Merger may, notwithstanding any agreement to the contrary, apply within
2 (two) months to the competent court to obtain adequate safeguard of collateral for any matured and unmatured debts,
where the Merger would make such protection necessary.

Art. 7. Miscellaneous. The Merger Project is governed by, and shall be construed in accordance with Luxembourg law.
The courts of the City of Luxembourg shall have exclusive jurisdiction to settle any dispute which may arise out of or in
connection with the Merger Project and that accordingly any proceeding, suit or action arising out of or in connection
with the Merger Project may be brought in such courts.

The present document is worded in English followed by a French translation.

In case of discrepancies between the English and the French versions, the English version shall prevail.

The Merger Project shall be executed in 2 (two) originals.

Suit la traduction française du texte qui précède:

Conformément aux Articles 257 et suivants de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que
modifiée (la «Loi»),

EURO-FINA S.A., une société anonyme régie par le droit du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social sis
au 2A, rue Nicolas Bové, L-1253 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg et immatriculée auprès du Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 20.882, (la «Société Absorbante»)

ici représentée par M. Eric Magrini, administrateur de catégorie B de la Société Absorbante, agissant en sa qualité de
mandataire spécial au nom et pour le compte du conseil d'administration de la Société Absorbante en vertu d'un pouvoir
qui lui a été conféré par la réunion du conseil d'administration de la Société Absorbante en date du 26 juin 2013 (le
«Conseil d'Administration 1»),

ET:

CORNELIA INVESTMENT S.A., une société anonyme régie par le droit du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son
siège social sis au 2A, rue Nicolas Bové, L-1253 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg et immatriculée auprès du
Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 119.894, (la «Société Absorbée» ensemble avec
la Société Absorbante les «Sociétés Fusionnantes»)

ici représentée par M. Eric Magrini, administrateur de catégorie B de la Société Absorbée, agissant en sa qualité de
mandataire spécial au nom et pour le compte du conseil d'administration de la Société Absorbée en vertu d'un pouvoir
qui lui a été conféré par la réunion du conseil d'administration de la Société Absorbée en date du 26 juin 2013 (le «Conseil
d'Administration 2»),

ont élaboré ensemble, par écrit et sous seing privé, le projet commun de fusion suivant (le «Projet Commun de Fusion»)
relatif à la fusion par absorption de la Société Absorbée par la Société Absorbante, par suite d'une dissolution sans
liquidation, conformément aux Articles 257 et suivants de la Loi (la «Fusion»).

Copies des procès-verbaux des réunions des Conseil d'Administration 1 et Conseil d'Administration 2 signés ne
varietur par les mandataires respectifs du conseil d'administration de la Société Absorbante et du conseil d'administration
de la Société Absorbée demeureront annexées au présent Projet Commun de Fusion afin d'être soumis ensemble aux
formalités de l'enregistrement.

IL EST DECLARE CE QUI SUIT:

a) La Société Absorbante est détenue par (i) la communauté d'héritiers de M. Iosif Konstan Dragan représentée par
Mme Veronica Gusa de Dragan, détenant 1.187 (mille cent quatre-vingt-sept) de toutes les 52.187 (cinquante-deux mille
cent quatre-vingt-sept) actions émises par la Société Absorbante sans valeur nominale et (ii) la Société Absorbée, détenant
51.000 (cinquante et une mille) de toutes les 52.187 (cinquante-deux mille cent quatre-vingt-sept) actions émises par la
Société Absorbante sans valeur nominale;
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b) La Société Absorbée est détenue par DRAGOFINA INVESTMENT TRUST REG., un «registered trust» régi par les
lois du Liechtentstein, ayant son siege social sis au 9490 Vaduz, Liechtenstein, 33, Landstrasse («Dragofina»), détenant
toutes les 4.500 (quatre mille cinq cents) actions émises par la Société Absorbée, ayant une valeur nominale de 1.000
EUR (mille Euros) chacune;

c) Aucune des Sociétés Fusionnantes ne fait l'objet d'une procédure de faillite, de concordat ou d'une autre procédure
analogue tels que le sursis de paiement, la gestion contrôlée ou une procédure instituant une gestion ou surveillance
spéciale d'une des Sociétés Fusionnantes;

d) La Société Absorbée n'a ni employé ni salarié;

e) La Société Absorbante a un salarié à temps partiel;

f) La Fusion est soumise à la condition de l'approbation de la Fusion par (i) l'assemblée générale extraordinaire des
actionnaires de la Société Absorbante et (ii) l'assemblée générale extraordinaire d'actionnaire de la Société Absorbée,
établies par actes notariés;

g) Le Projet Commun de Fusion sera déposé au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg et publié au
Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations conformément aux Articles 262 et 9 de la Loi, un mois au moins
avant la date de la réunion de l'assemblée générale extraordinaire d'actionnaires de chacune des Sociétés Fusionnantes
appelée à se prononcer sur la Fusion;

h) La Société Absorbée ne détient ni droits de propriété industrielle et intellectuelle, ni droits réels autres que des
sûretés réelles sur meubles et immeubles qui ne sont opposables aux tiers que dans les conditions spéciales qui régissent
ces opérations; et

i) Le Projet Commun de Fusion est basé sur les comptes statutaires annuels des Sociétés Fusionnantes revalorisés au
31 décembre 2012.

Au regard des déclarations qui précèdent, IL EST CONVENU CE QUI SUIT:

Art. 1 er . Transmission de patrimoine à titre universel.  Conformément aux Articles 257 et suivants de la Loi, et
notamment l'Article 274 de la Loi:

a) Tant entre la Société Absorbée et la Société Absorbante qu'à l'égard des tiers, l'ensemble du patrimoine actif et
passif de la Société Absorbée sera transmis à titre universel à la Société Absorbante et sera par conséquent la propriété
de la Société Absorbante;

b) La Société Absorbante sera responsable de tous les droits et obligations de la Société Absorbée, sous la condition
toutefois que nonobstant ce qui précède les montants dus entre la Société Absorbée et la Société Absorbante seront
annulés sans contrepartie;

c) Par l'effet de la Fusion, la Société Absorbée cessera d'exister par suite d'une dissolution sans liquidation, de sorte
que toutes les actions émises par la Société Absorbée seront annulées et Dragofina, étant seule détentrice de toutes les
4.500 (quatre mille cinq cents) actions de la Société Absorbée ayant une valeur nominale de 1.000 EUR (mille Euro) sera
retirée du registre des actionnaires de la Société Absorbée et inscrite dans le registre des actionnaires de la Société
Absorbante pour le nombre d'actions qu'elle recevra à la Date D'effet (telle que définie ci-après) ainsi qu'il sera convenu
plus bas;

d) Les mandats des administrateurs et du commissaire aux comptes de la Société Absorbée prennent fin à la Date
d'Effet (telle que définie ci-après). Décharge entière sera accordée aux administrateurs et au commissaire aux comptes
de la Société Absorbée;

e) La Société Absorbée devra transférer à la Société Absorbante les originaux de tous documents relatifs à sa consti-
tution, tous actes modificatifs, tous actes, avenants, contrats, accords et opérations de toutes sortes, ainsi que les livres
comptables et archives y relatives et les documents comptables, titres de propriété de tous biens, justificatifs de toutes
opérations réalisées, sûretés et contrats, archives, reçus et tous autres documents relatifs aux actifs et droits. Ces do-
cuments de la Société Absorbée seront conservés pendant le délai légal au siège de la Société Absorbante.

Art. 2. Mentions obligatoires conformément à l'Article 261 de la Loi. Les informations suivantes doivent être men-
tionnées conformément à l'Article 261 de la Loi:

a) Forme juridique, dénomination et siège social des Sociétés Fusionnantes ainsi que ceux envisagés pour la société
issue de la fusion:

(i) Les détails relatifs à la Société Absorbante sont précités.

(ii) Les détails relatifs à la Société Absorbée sont précités.

(iii) Suite à la Fusion, la Société Absorbante conservera sa forme juridique, sa dénomination et son siège social.

b) Modalités relatives au rapport d'échange des actions, modalités relatives aux remises des actions de la Société
Absorbante et date à partir de laquelle les nouvelles actions de la Société Absorbante donnent le droit de participer aux
bénéfices, ainsi que toute modalité particulière relative à ce droit:

(i) L'associé unique de la Société Absorbée, à savoir Dragofina, recevra en échange de ses actions dans la Société
Absorbée annulées par l'effet de la Fusion un certain nombre d'actions dans la Société Absorbante alors égal au nombre
d'actions détenues par Dragofina dans la Société Absorbée multiplié par le rapport d'échange. Sur base des comptes
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statutaires annuels des Sociétés Fusionnantes revalorisés au 31 décembre 2012, le rapport d'échange correspondra à 1
(une) action de la Société Absorbée en échange de 4,54 (quatre et cinquante-quatrièmes) actions de la Société Absorbante.
Dans le cas où le rapport d'échange aurait pour conséquence l'apparition de rompus, la différence sera affectée comme
prime de fusion à porter à un poste comptable de capitaux propres de la Société Absorbante.

(ii) La Société Absorbée étant détentrice de 51.000 (cinquante et une mille) actions de la Société Absorbante sans
valeur nominale, la Société Absorbante, par suite et effet de la Fusion détiendra 51.000 (cinquante et une mille) de ses
propres actions. Conformément aux dispositions de l'Article 49-3 de la Loi, il sera procédé lors de l'assemblée générale
extraordinaire d'actionnaires de la Société Absorbante appelée à statuer sur la Fusion à une réduction de capital de la
Société Absorbante d'un montant de 1.275.000 EUR (un million deux cent soixante-quinze mille Euro) et à l'annulation
des 51.000 (cinquante et une mille) actions propres.

(iii) L'associé unique de la Société Absorbée, à savoir Dragofina, aura le droit de participer aux bénéfices de la Société
Absorbante ainsi qu'à toute autre modalité relative à ce droit à partir de la Date d'Effet (telle que définie ci-après).

(iv) Conformément à l'Article 265 (3) de la Loi, l'associé unique de la Société Absorbée, à savoir Dragofina, et les
associés de la Société Absorbante respectivement renonceront à leur droit d'obtenir des conseils d'administrations res-
pectifs des Sociétés Fusionnantes un rapport écrit détaillé expliquant et justifiant du point de vue juridique et économique
le Projet Commun de Fusion et en particulier le rapport d'échange des actions.

(v) Conformément à l'Article 266 (1) de la Loi, les conseils d'administration respectifs de la Société Absorbée et de la
Société Absorbante ont respectivement nommé un expert indépendant en charge d'émettre un rapport d'expert indé-
pendant relatif au Projet Commun de Fusion et en particulier le rapport d'échange des actions.

c) Droits assurés par la Société Absorbante aux actionnaires ayant des droits spéciaux et aux porteurs de titres autres
que des actions ou mesures proposées à leur égard:

En l'absence d'actionnaire ayant des droits spéciaux ou porteurs de titres autres que des actions, aucun droit ou autre
mesure ne sera assuré par la Société Absorbante.

d) Avantages particuliers attribués aux experts au sens de l'Article 266 de la Loi, aux membres du conseil d'adminis-
tration, de surveillance ou de contrôle des Sociétés Fusionnantes:

Néant.

e) Date à partir de laquelle les opérations de la Société Absorbée seront considérées d'un point de vue comptable
comme accomplies pour le compte de la Société Absorbante:

Les opérations de la Société Absorbée seront considérées d'un point de vue comptable comme accomplies pour le
compte de la Société Absorbante au 1 er janvier 2013.

Art. 4. Date d'Effet.

a) Entre les Sociétés Fusionnantes, la Fusion entrera en vigueur et produira les effets prévus par l'Article 274 de la Loi
à compter de la dernière date des assemblées générales extraordinaires d'actionnaires concordantes des Sociétés Fu-
sionnantes adoptant la Fusion (la «Date d'Effet»).

b) La Fusion sera opposable aux tiers après la publication faite conformément aux Articles 9 et 273 de la Loi des
procès-verbaux des assemblées générales extraordinaires d'actionnaires des Sociétés Fusionnantes décidant de la Fusion.

Art. 5. Mise à disposition de la documentation relative à la Fusion aux sièges sociaux. Les documents visés à l'Article
267 paragraphes (1) a) et b) de la Loi, à savoir:

a) Le Projet Commun de Fusion;

b) Les comptes annuels ainsi que les rapports de gestion des trois derniers exercices des Sociétés Fusionnantes; et

c) Le rapport d'expert indépendant relatif au Projet Commun de Fusion et en particulier le rapport d'échange des
actions mentionné à l'Article 266 de la Loi,

sont disponibles pour inspection de tout actionnaire au siège social des Sociétés Fusionnantes à compter de la date
des présentes.

Art. 6. Protection des créanciers. Conformément à la Loi, les créanciers des Sociétés Fusionnantes, dont la créance
est antérieure à la date de publication, conformément à l'Article 9 de la Loi, des procès-verbaux des assemblées générales
extraordinaires d'actionnaires des Sociétés Fusionnantes décidant de la Fusion peuvent, nonobstant toute convention
contraire, dans les deux mois de cette publication, demander au magistrat présidant la chambre du tribunal d'arrondis-
sement, dans le ressort duquel la société débitrice a son siège social, siégeant en matière commerciale et comme en
matière de référé, la constitution de sûretés pour des créances échues ou non échues, au cas où l'opération de Fusion
réduirait le gage des créanciers.

Art. 7. Divers. Le Projet Commun de Fusion est régi et devra être interprété conformément à la loi luxembourgeoise.
Les juridictions de la Ville de Luxembourg devront avoir une compétence exclusive pour connaître de tout litige relatif
au Projet Commun de Fusion. Par suite, toute procédure, procès ou action relatifs au Projet Commun de Fusion devront
être portés devant lesdites juridictions.

Le présent document est rédigé en langue anglaise suivi d'une traduction française.
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En cas de divergence entre les versions anglaise et française, la version anglaise prévaudra.

Le Projet Commun de Fusion est signé en 2 (deux) originaux.

Signé à Luxembourg, le 26 juin 2013.

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE EURO-FINA S.A. /
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE CORNELIA INVESTMENT S.A.
M. Eric Magrini / M. Eric Magrini
Administrateur de catégorie B / Administrateur de catégorie B
Agissant en vertu d'un pouvoir à lui conféré par une réunion du conseil d'administration de EURO-FINA S.A. en
date du 26 juin 2013 / Agissant en vertu d'un pouvoir à lui conféré par une réunion du conseil d'administration de
CORNELIA INVESTMENT S.A. en date du 26 juin 2013

Référence de publication: 2013084698/314.

(130104752) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2013.

Matti Developments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 132.779.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour MATTI DEVELOPMENTS S.A.
Intertrust (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2013060301/11.

(130074277) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

MC Immocom S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.600,00.

Siège social: L-5365 Munsbach, 14, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 176.211.

Suite au changement d'adresse de Monsieur Gilbert Mathias Schmit ainsi que de Madame Ruth Mattes-Schmit, il con-
vient de lire:

- Associé détenant 4.200 parts sociales:

Madame Ruth Mattes-Schmit, 4, Place du Marché, Résidence Elise I, L-6755 Grevenmacher

- La gérance de la société est fixée comme suit:

Monsieur Gilbert Mathias Schmit, 4, Place du Marché, Résidence Elise I, L-6755 Grevenmacher

Madame Ruth Mattes-Schmit, 4, Place du Marché, Résidence Elise I, L-6755 Grevenmacher

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Munsbach, le 17 avril 2013.
Signatures
Le conseil de gérance

Référence de publication: 2013060302/19.

(130073743) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Megbalm S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1940 Luxembourg, 296-298, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 166.368.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013060303/10.

(130074190) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.
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Megbalm S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1940 Luxembourg, 296-298, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 166.368.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2013060304/10.
(130074191) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Mitco Resolution 4 S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 127.900.

Rectificatif de l’avis L130052990

Il est porté à la connaissance de qui de droit que l’Associé unique de la Société, à savoir Resolution Liberty C S.à.r.l.,
ayant son siège social au 40, avenue Monterey, L-2163 Luxembourg, détentrice de 125 parts sociales de Mitco Resolution
4 S.à.r.l., a cédé la totalité de ses 125 parts de la manière suivante:

- 118 Parts en date du 25 avril 2013, à AREX Real Estate UG (haftungsbeschränkt), ayant son siège social au Maximi-
lianstrasse 45, 80538 Munich, Allemagne et;

- 7 parts en date du 25 avril 2013, à REE Beteiligungs UG (haftungsbeschränkt), ayant son siège social au Mozartstrasse
6, 67459 Böhl – Iggelheim, Allemagne.

Luxembourg.
Pour extrait conforme
Pour la société
Le Gérant

Référence de publication: 2013060310/20.
(130073912) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Xenilux SA, Société Anonyme.

Capital social: EUR 123.946,76.
Siège social: L-5280 Sandweiler, Zone Industrielle Rolach.

R.C.S. Luxembourg B 52.305.

Levelange Lotissement S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 31.000,00.
Siège social: L-5280 Sandweiler, Zone Industrielle Rolach.

R.C.S. Luxembourg B 133.320.

PROJET COMMUN DE FUSION

entre:
(i) XENILUX S.A., une société anonyme constituée et régie selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son

siège social au L-5280 Sandweiler, Zone Industrielle Rolach, Grand-Duché du Luxembourg, et immatriculée auprès du
Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 52.305

dûment représentée par les membres de son conseil d'administration, en vertu des résolutions prises par le conseil
d'administration en date du 25 juin 2013,

ci-après désignée la «Société Absorbante»,
et
(ii) LEVELANGE LOTISSEMENT S.A., une société anonyme constituée et régie selon les lois du Grand-Duché de

Luxembourg, ayant son siège social au L-5280 Sandweiler, Zone Industrielle Rolach, Grand-Duché du Luxembourg, et
immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 133.320

dûment représentée par les membres de son conseil d'administration, en vertu des résolutions prises par le conseil
d'administration en date du 25 juin 2013,

ci-après désignée la «Société Absorbée» et, collectivement avec la Société Absorbante, les «Sociétés Fusionnantes».
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Il a été déclaré et convenu en date du 25 juin 2013 ce qui suit, en vue de réaliser la fusion de la Société Absorbée par
voie d'absorption par la Société Absorbante.

1. Caractéristiques des Sociétés Fusionnantes

La Société Absorbante

XENILUX S.A., Société Absorbante, a été constituée aux termes d'un acte reçu par Maître Norbert MULLER, alors
notaire de résidence à Esch-sur-Alzette, en date du 19 septembre 1995, publié au Mémorial C numéro 597 de 1995, pour
une durée illimitée.

Au jour du présent acte, son capital social s'élève à cent vingt-trois mille neuf cent quarante-six euros et soixante-
seize centimes (EUR 123.946,76) représenté par mille (1.000) actions sans désignation de valeur nominale, toutes de
même catégorie et intégralement libérées.

Préalablement à la fusion, il est envisagé de réduire le capital social d'un montant de quatre-vingt-douze mille neuf cent
quarante-six euros et soixante-seize centimes (EUR 92.946,76) par absorption des pertes reportées, pour le porter à un
montant de trente et un mille euros (EUR 31.000,-) représenté par mille (1.000) actions sans désignation de valeur
nominale.

Il est ensuite envisagé de regrouper le nombre d'actions émises par la Société Absorbante pour le porter de 1.000
actions à 100 actions et de fixer à trois cent dix euro (EUR 310,-) la valeur nominale de chaque action en procédant à la
conversion automatique de dix (10) actions de trente et un euros (EUR 31,-) de pair comptable en une (1) action d'une
valeur nominale de trois cent dix euro (EUR 310,-).

A la suite de cette opération, le capital social de la Société Absorbante s'élèvera à trente et un mille euros (EUR
31.000,-) représenté par cent (100) actions d'une valeur nominale de trois cent dix euro (EUR 310,-) chacune, toutes de
même catégorie et intégralement libérées.

Les actions ne sont inscrites à aucun marché réglementé.

La Société Absorbante ne fait pas publiquement appel à l'épargne.

La Société Absorbante n'a pas de parts bénéficiaires en circulation ni d'autres titres particuliers.

La Société Absorbante n'a pas émis d'emprunt obligataire.

La Société Absorbante a pour objet «l'exploitation d'une agence immobilière, la promotion immobilière, la gérance de
firmes, la formation et la prise de participations sous quelque forme que ce soit dans les sociétés luxembourgeoises ou
étrangères et toutes autres formes de placement, l'acquisition par l'achat, souscription ou toute autre manière, ainsi que
l'aliénation par vente, échange ou de toute autre manière, de valeurs mobilières de toutes espèces, l'administration, la
supervision et le développement de ces intérêts.

La société pourra prendre part à l'établissement et au développement de toute entreprise industrielle ou commerciale
et pourra prêter son assistance à pareille entreprise au moyen de prêts, de garanties ou autrement.

La société a également pour objet le conseil financier et en investissements, ainsi que toutes opérations ou transactions
financières, notamment d'investissement ou à caractère commercial, ainsi que toutes prestations de services et commerce
de tous produits manufacturés et de services, tant au Luxembourg qu'à l'étranger.

Elle pourra généralement faire toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières et immobilières
au Grand-Duché de Luxembourg et à l'étranger, qui se rattachent directement ou indirectement en tout ou en partie, à
son objet social.

Elle peut réaliser son objet directement ou indirectement en nom propre ou pour compte de tiers, seule ou en
association en effectuant toute opération de nature à favoriser ledit objet ou celui des sociétés dans lesquelles elle détient
des intérêts.

D'une façon générale elle peut prendre toutes mesures de contrôle ou de surveillance et de documentation et faire
toutes opérations qu'elle jugera utiles à l'accomplissement ou au développement de son objet et son but.»

La Société Absorbante envisage de modifier son objet social lors de l'assemblée générale des actionnaires qui sera
appelée à statuer sur le présent Projet Commun de Fusion, afin de le définir selon les termes suivants:

«La société a pour objet toute activité se rattachant directement ou indirectement à la réalisation de projets immo-
biliers. L'achat, la vente, la promotion, la transformation et l'exploitation de terrains et de constructions ainsi que les
opérations d'intermédiaire dans la même branche font également partie de son champ d'activité.

La société pourra faire des emprunts sous toute forme et agir en tant que garant en toute occasion, conjointement
ou solidairement, en octroyant des garanties personnelles ou des suretés réelles au profit de tiers bailleurs de fonds.

En général, la société peut faire toutes transactions commerciales, industrielles, financières, mobilières et immobilières,
se rattachant directement ou indirectement à son objet ou à tout autre objet social similaire ou susceptible d'en favoriser
l'exploitation et le développement. Elle peut s'intéresser sous quelque forme et de quelque manière que ce soit dans
toutes sociétés ou entreprises se rattachant à son objet ou de nature à le favoriser ou le développer.»

La Société Absorbante n'emploie aucun salarié.
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La Société Absorbée

LEVELANGE LOTISSEMENT S.A., Société Absorbée, a été constituée aux termes d'un acte reçu par Maître Henri
HELLINCKX, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 23 octobre 2007, publié au Mémorial C numéro 2822 du
6 décembre 2007, pour une durée illimitée.

Au jour du présent acte, son capital social s'élève à trente et un mille euros (EUR 31.000,-) représenté par cent (100)
actions d'une valeur nominale de trois cent dix euros (310,- EUR) chacune, toutes de même catégorie et intégralement
libérées.

Les actions ne sont inscrites à aucun marché réglementé.

La Société Absorbée ne fait pas publiquement appel à l'épargne.

La Société Absorbée n'a pas de parts bénéficiaires en circulation ni d'autres titres particuliers.

La Société Absorbée n'a pas émis d'emprunt obligataire.

La Société Absorbée a pour objet «toute activité se rattachant directement ou indirectement à la réalisation d'un
projet immobilier à Levelange. L'achat, la vente, la promotion, la transformation et l'exploitation de terrains et de cons-
tructions ainsi que les opérations d'intermédiaire dans la même branche font également partie de son champ d'activité.

En général, la société peut faire toutes transactions commerciales, industrielles, financières, mobilières et immobilières,
se rattachant directement ou indirectement à son objet ou à tout autre objet social similaire ou susceptible d'en favoriser
l'exploitation et le développement. Elle peut s'intéresser sous quelque forme et de quelque manière que ce soit dans
toutes sociétés ou entreprises se rattachant à son objet ou de nature à le favoriser ou le développer.»

La Société Absorbée n'emploie aucun salarié.

2. La Société Absorbée détient l'intégralité des actions de la Société Absorbante.

3. La Société Absorbante entend absorber la Société Absorbée par voie de fusion par absorption conformément aux
dispositions des articles 261 à 276 de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales (la «Loi sur
les Sociétés Commerciales»).

L'opération de fusion envisagée est dite «fusion inversée», la Société Absorbante étant la fille à 100% de la Société
Absorbée.

Ce projet de fusion par absorption s'inscrit dans le cadre du financement consenti par la Banque de Luxembourg à la
Société Absorbée pour l'acquisition de l'intégralité du capital social de la Société Absorbante et, indirectement, du terrain
1309/7596, d'une contenance de 1ha68a31ca, inscrit au cadastre de la Commune de Sanem, Section C de Belvaux, au
lieudit «Bei Woelleschtrausch», et du terrain 1297/5762, d'une contenance de 1a96ca, inscrit au cadastre de la commune
de Sanem, Section C de Belvaux, au lieudit «Peiperfeld», dont la Société Absorbante est propriétaire (le «Financement»).
Suite à l'opération de fusion, la Banque de Luxembourg demande à la Société Absorbante de lui consentir une hypothèque
sur le terrain dont question, à titre de sûreté réelle pour garantir le Financement.

4. La fusion sera réalisée entre les parties une fois qu'elle aura été approuvée par l'assemblée générale des actionnaires
de chacune des Sociétés Fusionnantes statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour la modification
des statuts, conformément à l'article 263 de la Loi sur les Sociétés Commerciales, et produira les effets prévus à l'article
274 de la Loi sur les Sociétés Commerciales («Date de Réalisation»).

5. La fusion ne produira les mêmes effets à l'égard des tiers qu'après la publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations (le «Mémorial C»), du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaires des actionnaires de chacune
des Sociétés Fusionnantes approuvant la fusion.

6. Du fait de la transmission universelle du patrimoine de la Société Absorbée à la Société Absorbante, la Société
Absorbée se trouvera dissoute par le seul fait de la réalisation définitive de la fusion à la Date de Réalisation. L'ensemble
du passif et de l'actif de la Société Absorbée devant être entièrement transmis à la Société Absorbante, la dissolution de
la Société Absorbée du fait de la fusion ne sera suivie d'aucune opération de liquidation de cette société.

7. Par suite, les actionnaires de la Société Absorbée recevront, en échange de toutes leurs actions de la Société
Absorbée, un nombre d'actions de la Société Absorbante calculé sur la base du rapport d'échange déterminé ci-après.

8. Sur la base des comptes annuels de la Société Absorbante clos au 31 décembre 2012 et approuvés par son assemblée
générale ordinaire annuelle suivant ses résolutions en date du 12 avril 2013 et des comptes annuels de la Société Absorbée
clos au 31 décembre 2012 et approuvés par son assemblée générale ordinaire annuelle suivant ses résolutions en date
du 1 er mars 2013, le rapport d'échange sera de une (1) action de la Société Absorbante en échange d'une (1) action de
la Société Absorbée.

Le rapport d'échange est basé sur les valeurs nominales des actions des Sociétés Fusionnantes.

Les actions nouvellement émises seront souscrites par les actionnaires de la Société Absorbée proportionnellement
à leur détention actuelle dans le capital social de la Société Absorbée.

9. Un réviseur d'entreprises à la fusion désigné, sur requête conjointe des Sociétés Fusionnantes, par le magistrat
présidant la chambre du tribunal d'arrondissement de et à Luxembourg, siégeant en matière commerciale, établira, après
examen du présent projet commun de fusion, un rapport émis en vue de vérifier que le rapport d'échange est pertinent
et raisonnable et indiquer si les méthodes d'évaluation utilisées sont adéquates en l'espèce.

74444



L U X E M B O U R G

10. La Société Absorbée s'engage formellement jusqu'à la Date de Réalisation, si ce n'est avec l'agrément de la Société
Absorbante, à n'accomplir aucun acte de disposition relatif aux biens transmis tels qu'ils ressortent de ses comptes ci-
avant mentionnés, et à ne signer aucun accord ou engagement quelconque la concernant sortant du cadre de sa gestion
courante.

11. La Société Absorbante augmentera son capital social d'un montant de trente et un mille euros (EUR 31.000,-) pour
le porter de son montant nouvellement fixé de trente et un mille euros (EUR 31.000,-) représenté par cent (100) actions
d'une valeur nominale de trois cent dix euro (EUR 310,-) chacune, à soixante-deux mille euros (EUR 62.000,-) représenté
par deux cents (200) actions d'une valeur nominale de trois cent dix euro (EUR 310,-) chacune.

Cette augmentation de capital social sera assortie d'une prime de fusion d'un montant de quatre-vingt-onze mille sept
cent quatre euros et soixante-dix-huit centimes (EUR 91.704,78).

Les cent (100) actions d'une valeur nominale de trois cent dix euro (EUR 310,-) chacune, entièrement libérées, nou-
vellement émises seront attribuées aux actionnaires de la Société Absorbée suivant le rapport d'échange et la propor-
tionnalité mentionnés au point 8 ci-avant.

12. Les droits relatifs aux actions de la Société Absorbante nouvellement émises au bénéfice des actionnaires de la
Société Absorbée seront identiques aux droits liés aux actions déjà émises par la Société Absorbante et s'exerceront sur
les bénéfices réalisés à partir du 1 er janvier 2013.

13. Les actionnaires de la Société Absorbée seront inscrits au registre d'actionnaires de la Société Absorbante pour
le nombre d'actions qu'ils auront reçues à la Date de Réalisation de la fusion.

14. Il n'existe aucun actionnaire ayant des droits spéciaux autres que ceux conférés par les actions ordinaires auxquels
la Société Absorbante entend conférer des droits spéciaux. Aucun droit ou avantage particulier ne sera accordé aux
experts et/ou membres des conseils d'administration et/ou commissaires respectifs des Sociétés Fusionnantes.

15. Suite à l'opération de fusion, la Banque de Luxembourg, actuellement bénéficiaire d'un nantissement consenti par
la Société Absorbée sur l'intégralité des actions composant le capital social de la Société Absorbante, se verra consentir
par la Société Absorbante une hypothèque sur le terrain 1309/7596, d'une contenance de 1ha68a31ca, inscrit au cadastre
de la Commune de Sanem, Section C de Belvaux, au lieudit «Bei Woelleschtrausch», et du terrain 1297/5762, d'une
contenance de 1a96ca, inscrit au cadastre de la commune de Sanem, Section C de Belvaux, au lieudit «Peiperfeld», dont
la Société Absorbante est propriétaire, à titre de sûreté réelle pour garantir le Financement.

16. Toutes les opérations et les transactions de la Société Absorbée seront considérées du point de vue comptable
comme accomplies pour le compte de la Société Absorbante à partir du 1 er janvier 2013.

17. Tout actionnaire a le droit pendant un mois à compter de la publication du présent projet de fusion au Mémorial
C, de prendre connaissance au siège social de chacune des Sociétés Fusionnantes des documents énumérés à l'article 267
(1) sous a) à e) de la Loi sur les Sociétés Commerciales, et d'en obtenir copie intégrale sans frais, selon les modalités
prévues sous ces dispositions.

18. Décharge pleine et entière sera automatiquement accordée aux membres du conseil d'administration de la Société
Absorbée pour l'exercice de leur mandat jusqu'à la Date de Réalisation.

19. La Société Absorbante assumera elle-même toutes les formalités, en ce comprises les publications telles que
prescrites par la loi, qui sont nécessaires ou utiles à l'entrée en vigueur de la fusion ainsi que le transfert et la cession des
actifs et passifs de la Société Absorbée à la Société Absorbante.

20. A la Date de Réalisation, tous les droits et obligations de la Société Absorbée vis-à-vis des tiers seront pris en
charge par la Société Absorbante. La Société Absorbante assumera en particulier toutes les dettes comme ses propres
dettes et toutes les obligations de paiement de la Société Absorbée. Les droits et créances de la Société Absorbée seront
transférés à la Société Absorbante avec l'intégralité des sûretés, soit in rem, soit personnelles, y attachées, le cas échéant.

21. Au cas où la transmission de certains contrats ou biens serait subordonnée à accord ou agrément d'un cocon-
tractant ou d'un tiers quelconque, la Société Absorbée sollicitera en temps utile les accords ou décisions d'agrément
nécessaires et en justifiera la Société Absorbante au plus tard un mois avant le jour de l'assemblée générale extraordinaire
prévue au point 4 ci-dessus.

22. A la Date de Réalisation, la Société Absorbante exécutera tous les contrats et obligations de la Société Absorbée
de quelque nature qu'ils soient, tels qu'ils existent à cette date et se substituera à la Société Absorbée dans tous les droits
et obligations résultant de ces contrats.

23. Les documents sociaux et registres de la Société Absorbée seront conservés au siège social de la Société Absor-
bante pendant la période prescrite par la Loi sur les Sociétés Commerciales.

24. Par effet de la fusion, la Société Absorbée cessera d'exister de plein droit et ses actions émises seront annulées.

25. Par effet de la fusion, et en tenant compte de la réduction du capital social de la Société Absorbante telle que
décrite au point 1 ci-avant, les cent (100) actions représentant le capital social de la Société Absorbante qui étaient
détenues par la Société Absorbée se trouveront auto-détenues par la Société Absorbante elle-même.

En conséquence, la Société Absorbante envisage d'annuler lesdites actions auto-détenues et de réduire son capital
social d'un montant de trente et un mille euros (EUR 31.000,-) représenté par cent (100) actions d'une valeur nominale
de trois cent dix euro (EUR 310,-) chacune pour le porter de son montant de soixante-deux mille euros (EUR 62.000,-)
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représenté par deux cents (200) actions d'une valeur nominale de trois cent dix euro (EUR 310,-) chacune, à trente et
un mille euros (EUR 31.000,-) représenté par cent (100) actions d'une valeur nominale de trois cent dix euro (EUR 310,-)
chacune.

Dans le cadre de la réduction de capital social due à l'annulation des actions auto-détenues, un montant de trois millions
cinq cent seize mille deux cent quatre-vingt-quinze euros et dix-huit centimes (EUR 3.516.295,18) sera alloué à la rééva-
luation des terrains détenus par la Société Absorbante.

26. Les coûts engendrés par la fusion seront à charge de la Société Absorbante.

27. Documents disponibles pour consultation par les actionnaires:

Les documents suivants sont disponibles pour consultation par les actionnaires aux sièges sociaux des Sociétés Fu-
sionnantes:

- le présent projet commun de fusion;

- les comptes annuels et rapports de gestion des 3 derniers exercices sociaux de chacune des Sociétés Fusionnantes;

- le rapport explicatif du conseil d'administration de chacune des Sociétés Fusionnantes; et

- le rapport de l'expert indépendant sur le projet commun de fusion.

28. Information à l'attention des créanciers des Sociétés Fusionnantes:

Les créanciers des Sociétés Fusionnantes, dont la créance est antérieure à la date de publication des actes constatant
la fusion peuvent, nonobstant toute convention contraire, dans les deux mois de cette publication, demander au magistrat
présidant la chambre du tribunal d'arrondissement, dans le ressort duquel la société débitrice a son siège social, siégeant
en matière commerciale et comme en matière de référé, la constitution de sûretés pour les créances échues ou non
échues, au cas ou l'opération de fusion réduirait le gage de ces créanciers. Le président rejette cette demande, si le
créancier dispose de garanties adéquates ou si celles-ci ne sont pas nécessaires, compte tenu du patrimoine de la société
après fusion. La société débitrice peut écarter cette demande en payant le créancier même si la créance est à terme. Si
la sûreté n'est pas fournie dans le délai fixé, la créance devient immédiatement exigible.

Luxembourg, le 25 juin 2013.

Pour XENILUX S.A.
Un mandataire

Référence de publication: 2013085231/223.

(130104444) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 juin 2013.

MMA Alternative Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2535 Luxembourg, 20, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 104.349.

Extrait des résolutions de l'Assemblée Générale Ordinaire, tenue à Luxembourg, le 19 avril 2013:

L'Assemblée Générale Ordinaire décide:

- de renouveler le mandat des Administrateurs suivants, pour une période d'un an se terminant avec la prochaine
Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires qui aura lieu en 2014:

* Monsieur Philippe NARZUL, Administrateur

* Monsieur Francis JAISSON, Administrateur

* Monsieur Pierre MAINGUY, Administrateur

- de nommer DELOITTE AUDIT S.à.r.l., en tant que Réviseur d'Entreprises agréé, pour une période d'un an se ter-
minant avec la prochaine Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires qui aura lieu en 2014.

A l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire, le Conseil d'Administration est composé de:

- Monsieur Philippe NARZUL, MMA, 14 Boulevard Marie et Alexandre Oyon, F- 72030 Le Mans Cedex 9

- Monsieur Francis JAISSON, MMA Finance, 11 Place des 5 Martyrs du Lycée Buffon, F- 75663 Paris Cedex 14

- Monsieur Pierre MAINGUY, MMA VIE, 14 Boulevard Marie Alexandre Oyon, F- 72030 Le Mans Cedex 9

Le Réviseur d'Entreprises agréé est:

DELOITTE AUDIT S.à.r.l., ayant son siège social à L - 2220 Luxembourg, 560, Rue de Neudorf, BP 1173.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

BANQUE PRIVEE EDMOND DE ROTHSCHILD EUROPE
Société Anonyme

Référence de publication: 2013060313/25.

(130074100) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.
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Mitco Resolution 5 S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 127.916.

Rectificatif de l’avis L130052989

Il est porté à la connaissance de qui de droit que l’Associé unique de la Société, à savoir Resolution Liberty C S.à.r.l.,
ayant son siège social au 40, avenue Monterey, L-2163 Luxembourg, détentrice de 125 parts sociales de Mitco Resolution
5 S.à.r.l., a cédé la totalité de ses 125 parts de la manière suivante:

- 118 Parts en date du 25 avril 2013, à AREX Real Estate UG (haftungsbeschränkt), ayant son siège social au Maximi-
lianstrasse 45, 80538 Munich, Allemagne et;

- 7 parts en date du 25 avril 2013, à REE Beteiligungs UG (haftungsbeschränkt), ayant son siège social au Mozartstrasse
6, 67459 Böhl – Iggelheim, Allemagne.

Luxembourg.
Pour extrait conforme
Pour la société
Le Gérant

Référence de publication: 2013060311/20.

(130073911) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

MP B S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 31.000,00.
Siège social: L-1543 Luxembourg, 45, boulevard Pierre Frieden.

R.C.S. Luxembourg B 168.102.

EXTRAIT

Il résulte des délibérations et décisions de l'Assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue au siège social le 3
Avril 2013, que:

L'Assemblée générale décide de renouveler les mandats comme administrateurs de Messieurs Elmar HEGGEN, Alain
BERWICK, Alain FLAMMANG Romain MANNELLI et François MASQUELIER ayant tous leur adresse professionnelle au
45, boulevard Pierre Frieden L - 1543 Luxembourg et dont le mandat prendra fin à l'issue de l'Assemblée générale statuant
sur les comptes de l'exercice 2013.

L'Assemblée générale décide de proroger le mandat comme Commissaire aux comptes de Monsieur Eric AMBROSI,
ayant son adresse professionnelle 45, boulevard Pierre Frieden L - 1543 Luxembourg, pour un mandat d'un an expirant
à l'issue de l'Assemblée générale statuant sur les comptes de l'exercice 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013060317/19.

(130074210) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

NEIF GP S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 155.383.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale des associés qui s'est tenue le 25 avril 2013 à Luxembourg

L'Assemblée nomme Mazars Luxembourg, avec adresse au 10A, Rue Henri M. Schnadt L-2530 Luxembourg, RCS
Luxembourg B. 159.962 au poste de Réviseur d'Entreprises Agréé pour une période prenant fin lors de l'Assemblée
Générale Ordinaire approuvant les comptes au 31.12.2013.

Pour extrait conforme
FIDUPAR
Signatures

Référence de publication: 2013060328/15.

(130073796) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.
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MP D S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 31.000,00.

Siège social: L-1543 Luxembourg, 45, boulevard Pierre Frieden.

R.C.S. Luxembourg B 171.230.

EXTRAIT

Il résulte des délibérations et décisions de l'Assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue au siège social le 3
Avril 2013, que:

L'Assemblée générale décide de renouveler les mandats comme administrateurs de Messieurs Elmar HEGGEN, Alain
BERWICK, Alain FLAMMANG Romain MANNELLI et François MASQUELIER ayant tous leur adresse professionnelle au
45, boulevard Pierre Frieden L - 1543 Luxembourg et dont le mandat prendra fin à l'issue de l'Assemblée générale statuant
sur les comptes de l'exercice 2013.

L'Assemblée générale décide de proroger le mandat comme Commissaire aux comptes de Monsieur Eric AMBROSI,
ayant son adresse professionnelle 45, boulevard Pierre Frieden L - 1543 Luxembourg, pour un mandat d'un an expirant
à l'issue de l'Assemblée générale statuant sur les comptes de l'exercice 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013060319/19.

(130074209) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Petercam Horizon L, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 14, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 33.352.

Extrait des délibérations de l’Assemblée Générale Ordinaire du 6 mai 2013

L’Assemblée Générale renomme:

- Geoffroy D'ASPREMONT LYNDEN, Président;

- Guy LERMINIAUX, Administrateur;

- Dominik OST, Administrateur;

- PETERCAM (LUXEMBOURG) S.A. représenté par Christian BERTRAND, Administrateur;

- Fernand REINERS, Administrateur;

- Nico THILL, Administrateur;

- Lucien VAN DEN BRANDE, Administrateur.

Leurs mandats respectifs prendront fin lors de l’Assemblée Générale Ordinaire statuant sur les comptes au 31 dé-
cembre 2013.

L’Assemblée Générale nomme comme réviseur d'entreprises agréé:

- PricewaterhouseCoopers.

Son mandat prendra fin lors de l’Assemblée Générale Ordinaire statuant sur les comptes au 31 décembre 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 8 mai 2013.

Référence de publication: 2013060364/23.

(130073856) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

OCI Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 150.543.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour OCI Investments S.à r.l.
Intertrust (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2013060337/11.

(130074386) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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